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DROIT ROMAIN 

DE LA CELEBRATION DU MARIAGE 

CHAPITREPREMIER 

INTRODUCTION 

Comme les peuples~, les institutions ont leur his­
toire. Creees pour Ia societe, eIles apparaissent avec 
eIle, refletent dans leurs transformations les diffe­
rentes phases de l'histoire sociale et quand la nation 
meurt, disparaissent en meme temps qu'eUe. 

Les changements qui surviennent dans la consti~ 
tution des societes ne sont pas l'effet du hasard. II 
existe une etroite relation entre l'etat moral d'un 
peuple et les lois qui Ie regissent. Les institutions et 

, les lois sont des faits i il faut, pour en apprecier la 
portee, rechercherle principe superieur qui en est 
la cause, examiner les elements sociaux qu'eIles re­
fietent. :f~tudiant en particulier une des institutions 
de la societe romaine, il nous faudra commencer par 
decrire Ie milieu socia'! pour lequel elle a Me etablie. 
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Ce n'est qu'apres cette etude preliminaire qu'il sera 
possible d'en donner Ia raison d'etre et d'en faire 

une analyse consciencieuse. 
« Si nous nous transportons par la pensee, dit NL 

«( Fustel de Coulanges (1), au milieu de ries ancien­
G nes generations d'hommes, nOlJS trouvons dans 
« chaque mai:'lon un autel et autour de autel Ia 

« famille assemblee. Elle se reunH chaque matin pour 
• adresser au foyer ses peemieres prieres, chaque 
« soil' pour l'invoquer une derniere fois. Dans Ie 
« courant du jour elle se reunit encore aupres de lui 

« pour Ie repas qu'elle se partage pieusement apres 
« Ia priere et Ia libation. Dans tous ces actes reli­
« gieux e1le chante en commun des hymnes que ses 

(( peres lui ont legues. » 
C'est qu'en effeL, :-oi no us nous reportons aux pre­

miers ages de Rome, nous y voyons Ia religion do· 
minant toutes les institutions. Vhomme, 1a famille, 

la cite existent a cause d'elle et pour elle. Elle est la 
cause!3t la fin des choses. Les lois du pouvoir civil 
ne sont autre ehose que ses preceptes, ou plutot, it 

n'existe pas de lois civiles, il n'y a qu'un pouvoir 
religieux, il n'y a que des prescriptions religieuses. 
A l'origine de la societe romaine comme au debut 
de presque toutes les autres societes nous trouvons . 
confondues ridee du sacerdoce et l'idee du pouvoir 

ci viI (;2). 

(i) Fusiel de Coulanges. - Cill! antique. - Page 39. 
• (2) Giraucl.- Elhnents.dn Droit Romain" - Pa.ge 17. 

I:>TRonUCTIOX' 

L'autorite a besoin de force pour diriger l'enfanc2 
des peuples. Illui faut un principe fortement etabli 
pour dominer les hommes, pour policeI' les elements 
grossiers d'une societe naissante et les accorder les 
uns avec les autres de maniere a ce qu'jls arrivent 
a former un seul tout. C'est la un travail considera­
ble, une idee morale seule semble jusqu'ici avoil' eu 
assez de puissance pour l'operer . 

Voyons l'habitation d'un romain des premiers 
ages. Avant d'entrer dans la maison, on apergoit un 
tombeau. La l'eposent les ancetres de 1a famille. 
'rout pour eax n'est point fini, et a leur existence sur 
la terre suc~ede une autre vie. Leur arne continue 
d'exister et cela probab13ment dans Ie tombeau a 
cote da corps qu'elle anima auLrefois. Mais pour que 
l'ame jouissc de sa demeure souterraine, il raut d'a­
bord que Ie corps ait ete enseveIi seIon tous les rites 
de 1a religion. II faut en second lieu que les hommE'S 
veillent a ses besoins. a'est a eux qu'il appartient 
de bruler sur l'autel du tomheaLL les chairs qui doi­
vent apaiser la faim du mort; et aussi de faire les 
libations pOUl' etancher sa soif. Sepulture du corps 
et culte des morts, telles sont les deux conditions 
auxquelles est subordonne Je bonheur de l'ancetre. 

La seconde vie pour les anciens n'a pas pour but 
de sanctionner la premiere, Ie bonheur au mort ne 
se mesure pas aux vert us qll'il a pratiquees sur terre, 
son malheur aux fautes qu'il a pu commettre : tous 
les morts sont egaux et leur felicite depend unique~ 
ment du culte que Ies hommes leur rendent. Aussi 1a 
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grande terreur des anciens est-elIe d'etre prives de 

sepulture et de ne pas recevoir dans leur iombeau 

Ie culte d'un descendant. Leur arne alors, privee de 

ce qui 1a divinise, erre malheureuse sur la terre; elle 

rouble de ses gemissements Ie repos des vivants et 

appelle sur- eux les malheurs les plus redoutables. 

Les sacrifices seuls ont la Yertu d'apaiser sa col ere en 

lui permettant de rentrer dans Ie tombeau. 

Non loin uu tombeau se trouve la demeure des vi­

vants. Au milieu de cette maison, voile a tout regard 

etranger, se dresse rauiel du foyer sur lequel brule 

Ie feu sacre. Ce feu brille jour et uuit et malheur it 

la maison 01'1 it viendrait it s'eteindre. La religion 

commande it l'homme de veiller scrupuleusement a 

son entretien, elle ci8si§s'ne les aliment'! a lui donner 

et repousse loin de lui tout element impur. Ce feu a 

quelque chose de divin, c'est 1a providence de 

l'homme, sa flam me ecoute les prieres qu'on lui 

adresse, elle veille sur les vivants, leurs actes ne lui 

echappent pas, elle est la conscience de !'homme. 

Le plus grar..d respect lui est temoigne et nul aC"G8 

impur ne s'accomplit en sa presence. 

Quand au rapport qui existe entre Ie culte du foyer 

et celli des morts, en pense, mais ce n'est la gu'une 

conjecture, que la pierre du foyer devait 11 l'origine 

recouvrh' Ie tom beau . Les charhons ardenls qui re= 

posent sur cette pierre figurent rame des morts tou­

jours animee, toujours veillant sur la famille qui 

fut la leur, 
Que PQuvait etre une religion fondee sur de telles 
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cr6yances? M. Fustel de Coulanges dans son etude 

sur la cite antique (1) nous l'explique. De memb que 

chaque famille a son foyer et ses morts particuliers, 

de meme aussi elIe a ses dieux propres. La divinite 

de l'une n'est pas la divinite de l'autre, la religion 

est domestique, Ie culte des morts ne peut etre pra­

tique que par leurs descendants, la presence d'un 

etranger suffit it Ie souiHer. « Le mot par lequel les 

« anciens designaient Ie culte des morts est signifi­

( catif. Les Latins disaient: parentare. C'est que la 

« priere et l'offrande n'etaient adressees par chacun 

( qu'a ses peres. 

La religion no us appara1:t donc it cette epoque, 

eomme une institution individuelle it chaque fa­

mille, II y a autant de Dieux qu'il y a de foyers, au­

taut de riles q u'jJ y a de Dienx. Fonda sur la me­

moire des ancelres, Ie cuite par lit m3me est neces­

sairement ferrne it tout individu etrangel' ala famille, 

1a relizion est une institution elroite, non ouverte it 
tous, refusant de s'etendro et de faire des proselytes. 

Si la religion est renfermee dans d'etroites !imites, 

elle n'en est que plus vivace et plus rigoureusement, 

pratiquee. Le culte ne pouvant etre rendu aux morts 

que par leurs descendants et leur bonheue sous 1a 

terre etant intimement lie it la religion des vivants, 

il en re.sulte que l'interruption de ce cuUe est Ie plus 

grand malheur qui puisse fondre sur une famille. Le 

[l) Fustel de CoulangelJ. - Op. C!t.p. 32 et S1I. 
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vivant ne peut pas se passer du mort ni Ie mort du 
vivant. 

A l'homme il appartient de procurer les felicites 
de la seconde vie aces ancetres, a ceux .. ci de 1'e­
mercier les vivants en veillant sur eux, en se cons­
tituant les divinites protectrices de' la familIe qui 
les honore. (( Aussi, Ie culte des morts, dit M. rrylor, 
!! constitue-t-il une des geandes divisions des reli­
« gions de l'humanite; les pl'incipps, sur lesquels 
« repose ce cuUe, ne sont pas difficiles a definir, car 
« ils ne peuvent que continuer les relations sociales 
« qui existaient dans Ie monde des vivants. Le pa­
(I rent trepasse, transforme e11 divinite} continue de 

« protegeI' sa propre famille et celle-ci l'honore et 
« Ie revere comme eIle Ie faisait anciennement. Le 
« chef tl'epasse veille encore au bien-etre de sa tribu, 
« il exerce encore son autorite, il aide ses amis, 
« harasse ses ennemis, recompense Ie bien et pu­
« nit Ie mal)) ('1). Ainsi et8Ni, Ie culte ne peut durer 
que par la generation. Le fils e:3t engendre pour 
perpetuer Ie culte de la famille, Ie pore en lui dOl1-
nant la vie lui donne ses croyances et plus tard 
l'initie aux rites de la religion. La base fondamentale 
de la famille, ee n'est pas l'idee de generation, ee 
n'est pas non plus Ie lien du sang ou l'affedion na­
turelle; sa raisol1d'etre et sa fin sont dans la reli­
gion" dans Ie culte des aneetres. 

(I) :'II. TylDr cite par :\1. Sumuer l\Iain8.- Etude SUI' I'ancien droit et 
la cautwne lJrimitive.· - Traduction frall<;ilise, pilge 79. 
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Si tel en etaH Ie principe, qu'etait-ce done que la 
famille? L'autorite y appartient au pere, mais ce 
n'est pas comme auteur de la famille, c'est comme 
grand'pretce du culte; l'idee du sacerdoce efface 
celle de la generation. Et remarquons-le, c'est tou­
jonrs au male qu'appartient l'autorite et non a la 
femme; Ie pere seui est pretre, Ia mere ne peut etre 
qu'associee au culte. C'est que « la croyance des 
( ages primitifs telle qu'on la trouve dans les Vedas 
« et qu'on en volt lesvestiges dans tout Ie droitgrec 
« et Romain, fut que Ie pouvuir reproducteur resi­
« dait exclusivement dans Ie pere. Le perc seul pos­
a: sedait Ie principe mysterieux et transmettait re­
a: tin celIe de vie J) (1). 

La famille ayant pour but de creer un homme, un' 
pretre qui perpetuat Ie culte des ancett'es, il devienl 
facile d'expliquer la raison d'ett'e des lois et des ins­

titntiOl1s qui regissent la Home antique (2). 

(I) Fnstel de Coulangc. - Op. cit. p. 38. 

(2) Les documents necessaires il relude de la !-lome prittiitiYe font 
di:faut et sur beaucoup de points, particnlicrement sur l'organisation 
de Ja famille antique et de Ie societe aristocratiqnB et religieuse des 
patriciens nous sommes rednits it des conjectlll'es. Est-ce it dire qlie 
nons ne pouvons aninI' it la verite? Je ne Ie pense pas. De q lIelques 
faits certains que nous connaissons, il me semble possible de deduire 
ceux quenous ignorons. Leg plus profondes transformations sociale, 
ne sont point l'eeune d'nn jour, les meenrs changent insensihlemel1t 
mais profondement; atlcun acte dll pouvoir ne vientmarqner la date de 
ces modifications, et pourtant elles l1'en existent pas moins. Que dans 
mille ans un historien veuille eCl'ire l'histoire de la feodalite, les do­
cuments·sur son organisation lui feront peut-eire deraut et pourtant, 
si, etudiant a fond l'histoire des temps au nons vivons,il cons tate daps 
notre societe la presence d'une caste noble, depourvue il est vrai de pri­
vileges majs COnsorvant enCOre un reste de superiorite sur les autres' 
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Le celibat n'yest point en faveur; c'est Ul1e im­
piete pour Ie dernier rejeton d'une f'amille de ne pas 
veiller ace qu'apres lui il yait un fils pour continuer 
les sacrifices. 

A CAUX qui n 'ont pu gottier les douceurs de Ia pa­
ternite, la loi permet l'adoption. Elle autorise Ie pa­

familias a initier a son culte un etranger que de­
sormais il considerera comme son fils, en attendant 
qu'il lui succMe. 

Comme l'autorite du paterfamilias, la parente est 
basee sur Ie cuUe. - Ceux-la sont parents qui ont 
les memes pratiques religi8uses, les memes Dieux et 
les memes sacrifices. La generation n'est ici comp­
tee pour rien, on ne peut etre parent par les femmes; 
bien plus, la parente par les males n'est rneme pas 
nne regle generale; il suffit que Temancipation ait 
frappe quelqu'un d'entre eux pour que tout lien soit 
rompu entre ce capUe minutus et ceux qui l'ont en­
gendre. La proprietti decoule de la stabilite du foyer 

classes de Ia societe; ne pourra-t-il pas conclure de Ill, que la noblesse 
ac.tnelJement dechue ent autrefois un role preponderant dans Ia nation? 
Puis ayant constate l'existence de cette institution ne pOl1rra-t-il point 
s'e1ever plus hant et se rendre compte et de ses raisons d'etre et de 
l'organisation qu'elle devait avoir pour realiser son but? Je Ie pense et 
c'est pour cela que l'organisation primitive de la famille patricienne, 
ne me semble pas impossible it connaitre. Voici par exempls Ie droit 
d'ainesse. Aucun texte n'attcste son existence et pourtant, connaissant 
l'organisatiol1.religieuse de la famille, sachant que Ie chef en est Ie 
grand pretre, que ce chef est nnique, que les biens doivent servlr a 
l'entretien dll culte et doivent par consequent se trouver entre les 
mains de celui it qlli ce cults est conlie, ne pOl1VOnS-llous pas avancer 
sans t6merite que Ie droit d'ainesse existait ,\ Rome, an moins dans 
les.premiers ages? 

INTRODUCTION 9 

et du tornbeau. Elle est individuellea chaquB fa­

mille; car, de meme que les ancetres ont droit au 
culte cxclusif de leurs descendants, de meme que 
ce cuHe est absolument separe de c elui de la famille 
voisine, de ll).eme aussi les lieux sur le3quels les 
sacrifices s'accomplissent doivent etre particuliers a 
chaque famille. Toute maisoll est isolee, la mitoyen­
nete estune chose incorinue. Ie phalanstere est une 
institution incompatible avec les mmurs. 

La famiIle est done proprietaire. Mais qui est pt'O­
prietaire dans la famille? (( La religion, dit Ciceron, 
« prescrit que les biens et Ie culte soient in3cpara­
« bles et que le soin des sacrifices soit toujours devolu 
« it celui a qui revient l'heritage » (1). La pro­
priete sera done hereditaire rie male en male, la fille 
en sera exclue au profit du fils. Parmi les fils ce sera 
l'aine qui heritera, du moins it l'origine. Le testa­
ment est impossible, 13 fils est heres necessarius, on ne 
peut pas plus l'exher6der qu'il ne peut se soustr'lire a 
l'acceptation d'une succession. D'ailleurs (( it ne faut 
« pas se figurer une fortune qui passe d'une main 
({ dans une autre main. La fortune est immobile 
« comme Ie foyer et Ie tombeau auxquels elle est 
( attachee. C'est l'homme qui passe. C'est l'homme 
• qui, a mesure que la famille deroule ses genera­
« tions, arrive a une heure marquee pour continuer 
ff Ie culte et prendre soin du do maine . )) (2). 

(1) Giceron - De Legibus II !()-20. 
(2) Fllstel de Goulanges - op. cit. p. 78. 
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Dans chaque famille Ie fils restel'a soumis au pere 
quel que soit son age, queUes que soient ses dignites. 
Le pere est grand pretre de Ia religion, or Ia reli­
gion est eternelle, il n'est point d'age auquel on 
pui8se 88 soustraire a ses prescriptions.' 

Entre chaque foyer il n'ya point de relations. 
« La I'eligion ne dit pas a l'homme en lui mon­

« trant un autre homme: voila ton frere. Elle lui 
« disait: voila un etranger, il ne peut pas parliciper 
« aux actes religieux de ton foyer .... il a d'autres 
«dieux que toL .... tes dieux repoussent son adol'a­
« tion et Ie regardent comme leur ennemi; il est 
II: tOIl ennemi aussi. » (1). 

,I) Fnstel de COlllanges - op. cit. p. 104. 

CHAPITRE II 

C01'\FARREATIO 

Ce que devait etre Ie mal'iage dans une societe OU 
la religion est Ia base de la farrille, nous Ie pres­
sentons. Le mariage etait un acte essentiellement 

religieux. 
Le jeune homme en se mariant va introduiee dans 

sa famille une jeune fiUe jusqu'ici elevee dans Ie 
culte de Dieux etrangers a ceux de son fiance, SOI1-

vent meme ennemis. Cette etrangere va etre initiee· 
aux rites de Ia religion du foyer, aces pratiques 
mysterieuses dont la famille garde Ie secret avec tant 
de jalousie, it ce culte qui est son patrimoine Ie pIlls 
sacre. C'est elle qui, desormais associee a son mari, 
va partager avec lui Ie sacerdoce. A eUe de veiller a 
l'entretien du feu sacre et d'en ecarter tout element 
impul'. A elle aussi de meriter Ia veneration atta­
chee aux fonctions eleveGS qu'elle accomplit aupres de 
son mari, et de donner it ceUe famille l'heritier qui do it 

a son tour eire Ie grand pretre de l'avenir. En un 

mot, c'est it Ia dignite d'uxor que la fiancee va 
s'elever, 
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Et pour elle-meme de quelle importance n'est pas 
cet acte qui it tout jamais va rompre les liens qui 
l'unissent it la famille ou eIle a vu Ie jour, it ces 
dieux du foyer qui depuisson enfance entendent ses 
prieres 8t reQoivent ses sacrifices. La maison de son 
pere va lui devenir etrangere. C'est aux divinites de 
son epoux qU'elie apportera desormais sa veneration; 
ce sera leurs hymnes qU'elle devra chanter; ce sera 
leurs prieres qu'elle devra murmurer, Le passe 88 

couvrira d'un voile, elle doit l'oublier, une nouvelle 
vie commence pour elle. 

C'est III une transformation considerable; la rell­
gionest necessaire pour l'operer. Des rites speciaux 
serout observes; et que les epoux ne son gent point it 
s'y soustraire, sinon Ie but du mariage serait man­
que. De l'union libre ne peut naltre qu'un batara, 
elranger au culte, incapable de Ie perpeluer. Il n'y 
a point de filius familias sans union religieuse (1). 

Cette union, c'est la Confarreatio. « Nuptice sunt 
« diviniju1'iset humani communicalio» (2). Pour l'ac­
compEl' une premiere ceremoClie reiigEeuse est ne­
cessail'e, il faut d'ab'1l'd que la femme abandonne Ie 
foyel' ou eIle e&t nee, « MuliC1',dit Gaills, qua; ,in ma­
« ni'fmconrenit, nisi coemptionem fer:erit, pot estate 

« parentis non libemtur,velut flaminica .lJialis; nam 
« id sel/atusconsulto confinnatur, quo ex (Wctal'ltate 

{I,) Consulter sur le'culte 'domestiquf; et les rapports dll mariaae avec 
la .religion : lIiarquardt. - Le oulte chez les Romains, 13' 145 et s ~ et p, 
364 et s. ' 

(2) Dig. XXIll - 2 - 1. 

CONFARREATIO 

« Jrfaximi et T'llberonis crtt'etur ut hcec quod ad sacra 
« tanttun 1;ideatur in mann (Sse; quod vera ad cetera 
« perind!! habeatur atque si in manum non conrenis­
« set. Sed tnuJieres qum Goempiionem fecerunt pe1' man­
« cipationem, potestate parentis liberantur: nec inte­
« rest an in viri sui manu sint an extranei, quamvis 
« /ue sol;)] loco filiarum habeantuf, qU{E in viri manu 

« sunt )) (1). 
La Jenne fille est ensuite conduite au domicile de 

son mari, la famille qu'elle vienL de quitter lui fait 
cortege, eIle porle une couronne et des velemEnts 
blan{~s comme il convient dans toute ceremonie re­
Jigieuse; autom d'elle on chante un hymne sacre 
dont Ie refrain est Talassi. Arrive devant Ia maison 
da mari, Ie cortege s'arrete. On presente 11 la fianceE) 
Ie feu, embleme de la divinite domestique, l'eau lus­
tra1e qui sert dans les sacrifices. Le fiance s'avance, 
la jeur.e fiUe pousse un cd et son mari la tenant 
dans ses bras lui fait franchir Ie seuil de sa demeure 
sans qu'elle y pose Ie pied. 0 

C'est alors que Ie Flamine de Jupiter en presence 
de dix temoins commence la ceremonie religieuse 
proprement appe18e: Confarreatio. G'est par eIle que 
la femme va etre initiee ala nouvelle religion qU'elle 
emhrasse. 

Nous ne nOllS arreterons point a ponner Ie;' details 
yin gt fois repetes de la con fa l'J'eait'o (2). Quelques 

(1) Ga'ius - I - 13G. 

(2) Consulter sur lee formes de la confurreatio. Gall\S 1 § 112. 
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points speciaux nous arreteront seuls quelques ins­
tants. 

Les dix temoins sont presents pOUI' representer les 
dix curies de la cite, car la cite est int~ress~e a ceUe 
uoion qui doit assurer la perpetuite de l'un des 
foyers qui la constituent. « I! A Rome, dit M. Mom­
«~msen, les decuries et centuries ont rapidement 
« disparu ; mais on trouve un souvenir remarquable 
« de leur existence et meme leur influence encore 
« persistante dans l'un des actes solennels de la vie~ 
« celni que nous considerons avec :aison comme Ie 
« plus ancien de tous ceux dont la tradition nous 
« ait faitconnaltre les formalites legales; Ie mariage 
« par confarreatw. Les dix temoins qui y assistent 
« representent la decmie ; de meme que plus tRrd 

UlJp. tit. IX. 

Servins OEneid.Iv v. 3i4 et Georg. IY iH4. 
Terence. And. 16 v. 60. 
Den. d'Hal. II 2G. 
Pline 8, 48. 
Juv. 2 v. i24. - Sat. it v. 124, 
Festus. Vo. 

Cingula. 
Patrimi. 
Farr-eum. 
Corolla F l'lllnneul1I. 

Catulle. Ccmn.61 v. 73. - V. 71. 
Petrone. 26. 
Lucain. II, 357 et 538. 
Tertull. lJe cor'ona milit. 8, 12, 1:1. 
Vit'g. Eglog. 8 v. 30. 
Plularq. QUI]!,t. rom. c. Lxxxn ('t c. xxx ('t C. XXIX. 

Ovide. Fastes. L. VI, v. 219. 
Vuli-re. - Jlfwrime L. II C. I no 2. 
8t Augustin .- Cite de Dieu liv. YI chap. IX et !iy. VII chap. XXIV, 

CONFARREATiO 

(( dans la constitution aux trentc curies, nons re­
o: trouvcrons leurs tccnte lecteurs » (1). 

La pontife procede au sacrifice, les nouveaux 
epouX font Ia libation et partagent Ie gateau de 
fleur de farine, (panis farreus) que leur presente Ie 
fiamine. « Ubi tu Galus, ego Gaia'll dit la jeune 

femme. 
Co que signifie ceHe formule, Ie voici: Si par 

suite du mariage, la femme change de gens) Ie no­

men du mari qui est l'expression de la eommunaute 
de gens ,wee la femme ne doH pas etpe refuse it 

celle-ci. « La formule du mal'iage, dit M. Mom· 
{( msen .... ubi tu, Gaitts eJo Gala, n'a de sens que 
« si la fiancee avant d'entrel" dans la nouvelle mai­
« son et les nouveaux sacra, pro met de porter Ie 
• nomen du mari, et ce nom ne peut-etre que Ie 
« gentilicum, car d'une part l'identite du prenom 
« des deuxepoux serait contradictoire et d'autre 
« part la femme n'a pas juridiquement padant de 
« prenom. C'est par hasard que la formale se rap­
" porte plutot a GaYusqu':\ (Emilius ou it Cornelius (2). 

Le pain de farine que les epoux rompent devant Ie 
flamine constitue la partie principale de Ia cere­
monie; nous pouvons nous en convaincre en con­
sultant les textes. Les jurisconsultes s'accol"dent it 
faire reS50l"tir l'impol"tance de cetacte. C'est d'abord 

(1) Mommsen, - Histoire Romaine, tril(luite par Alexandre - Tome 
I p' 96 note 1. 

(2) Mommsen. - Droit public !'omain .. , traduit par Girard. Tome Vip 
p 38, note L 
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Ulpien,c'est ensuite GalUS qui appeUent l'attention 
sur cette partie essentielle de Ia con/aTteatio. (1) 

Tel est Ie mariage a l'origine de Rome. C'est une. 
ceremonie religieuse par laquelle Ia femme initiee 
au cuHe de son marideyient son associee ettombe 
dans sa man1Js. Lesenf&nts qui naissent de cette 
union sont legitimes et possedent l'aptitude a etre 
flamines de Jupiter, de Mars 8t de Quirinus. 

(1) Ulpien. Tit. IX. - Fm'reo convenitul' in manum eel,tis ver~is et tes­
tibus decem pra:sentibus et solemni sacrificio {acto, in quo panzs quoque 
{aTreus adhibetur. 

Gains I i 12. - Farreo in manum conveniunt pel' quoddam genus sa­
crificii .... In quo (arl'eus panis adhibetur: unde etiam COnfal'l'eatio dici­
tur •... 

CHAPITRE III 

TRANSFORMATION DE LA SOCnhE RELIGlEUSE EN SOC113;>J'E 

CIVILE 

Avec Ie temps les societes se transforment. Ci. Le 
« droit, dit Ihering, comme tout ce qui nait et meurt, 
« possede a touies les phases de son developpement 
« nn type determine. De meme qu'on jenne homme' 
( ne saurait avoir Ie type d'un vieillard, ni un hom-
« me celui d'un enfant, de me me les idees juridi­
« ques qui d'apres notre observation doivent appal'­
« Lenir it nCle certaine epoque, comme par exemple 
I/. la preponderance de la religion dans l'enfance du 

« droit, ne sauraient dementir cette dependance 
«( dans un droit quclconque }) ('1). 

: :Nous avons essaye de decrire les origines de Rome, 
1e temps ou Ia socieie romaine est un agregat de 
familles qui toutes ont leur culte, leurs dieux, leur 
grand pretre. C'etait 1& la societe patricienne. Mais 
acate de ce peuple romain uniquement compose de 
patriciens, se trouve une popUlation sans organisa..; 

(1) Ihering. -- ESP1'it du Droit Romain, _. Traduction de O. de 
Meulel1aere. Tome 1 p. 78. 
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tion, une masse d'individus libres mais hors 1a loi. 
Leur nombre ira s'accroissant et bien tOt cette foule 
confuse formera la plebe. Nous lrouverons alors 
dans l'enceinte de Rome 1a population divisee en 
deux classes absolument dislinctes : ,1es Patriciens 
et les Plebeiens. Entre eux, aucun point de contact 
n'existe a l'origine, mais 1a plebe prenant tous les 
joms plus d'importance, 1a societe patricienne se 
verra obligee de compter f'SBC elle. Alors commen­
cera 1a lutte de 1a classe inferieure contre 1a noblesse i 
alors se deroulera 1a serie des progres incessants 
que feront les desMrites d'autrefois jusqu'au mo­
ment ou 1a democratie triomphante partagera Ie 
cuite, les hon nears etla richesse avec les descendan ts 

des orgueiUeuses familles de 1a Rome antique. 

Ce qui caracterise 1a \=liebe, c'est Ie defaut de reli­

gion,l'absence d'ancetres, de culte, de foyer. 

Elle n'est a l'origine qu'une masse de gens sans 
aveu pour lesquels Romulus crea l'asile a cOte de 1a 
cite. La viennent se refugier les etrangers, les bi­
tards des patriciens, c'est-a-dire ceux de leurs enfants 
nes d'un commerce que Ie mariage religieux n'l1 pas 
legitime, les clients qui desertent la maison du pa~ 
tron pour lui preferer 1a liberte, les familIes aussi 
qui arrivees a Rome en meme temps que ceHes qui 
constituent 1a societe patricienne, n'ont point su 
trouver en eUes-memes les elements necessaires a Ia 
fondation d'un culle, ou n'ont pu s'elever a la 
hauteur des croyances en dehors desquel1es on ne 
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peut trouver une base suffisante a 1a constitution de 

1a famille antique. 
La loi de 1a cite n'est point faite pour cette masse; 

Ia loi, c'est la religion et 1a religion fl'a de preceptes 
que pour ses adherents. Ceux qui ne la pratiquent 
pas sont hor's Ia ]oi. Pour eux Ie mariage sacre n'existe 
pas, connubia p1'omiscua lwbent more /el'arum ('1). Ils 
n'onl point de famille. En fait d'autorite paterneHe 
ils ont celIe-lit seule que donnent la force et Ie sen­
timent nature!. L'agel' romam6S ne peut entrer dans Ie 
patrimoine du plebeien. La justice n'existe pas pour 
lui. Les droits politiques lui sont refuses. La religion 
de la cite lui est fermee. Son contact est impur. 

« Le patriciat, dit M. Fustel de Coulange (2), s'etait 
I( fait alors un gouvernement conforme a ses propres 
f principes, mais il ne songeait pas it en etablir un 
«- pour la plebe. II n 'avait pas la hardiessedela chasser 
« de Rome, mais il ne trou vait pas non plus Ie moyen 
« "de Ia constiuer en societe reguliere. On voyalt 
(I ainsi tin milieu de Rome des milliers de familIes 
« pour lesquelles it n'existait pas de lois fixes, pas 
If. d'ol'dre social, pas de magistratures. La cite, Ie 
« popultts, c'est·a-dire la societe patricienne avec le~ 
« clients qui lui reslaient encore s'elevait puissante, 
II organisee, majestueuse. Autour d'elle vivait Ia 
« multitude plebienne qui n'etait pas un peupleet ne 
« formait pas un corps Les consuls, chefs de la cite 

(i) Fustel de Cou]anges. op. ciL p. 280, 
(2) Op. cit. p. 34(). 
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(c patricienne, maintenaient l'ordre materiel· dans 
« cette population confuse; les plebeiens ob8issaient. 
«:Faib!es, generalement pauyees, its pliaient soils 

({ la force du corps patricien. )) 
Mais> si telle etait la plebe, sa situation ne tarda 

pas a se modifier. 
D'abord Ie luxe se developpa; Ie commerce et 

l'industrie naquirent pour satisfaire les nouveaux 
besoins de l'homme. La terre conserva sa va­
leur, mais l'argent en acquit une immense. Etcom­
me l'argent n'etait pas nne res mancipi, Ie pie· 
beien put Ie posseder. Alol'S a cOte des fortunes terri· 
toriales des patrici'ens, s'eleverentles fortunes mobi­
m~res des plebeiens. La consideration vint avec l'opu­
lence. L'esprit de caste ql':i meUait hors Ia loi tout 
C'e qui n'etait pas patricien sembla plus exorbitant 
au furet a mesure que reiement pleMien peenait de 
l'importanceBientot l'on sentit que la te:msforma­
tion economique appelait aussi une transformation· 

sociale . 
. Ce n'etaitpas seulement par Ie travail que Rome 

s'enrichissait; chaqueannee amenait de nouvelles 
conquetes, les guerres succedaient aux guerres, 
l'armee s'augmenlait et se perfectionnait. Les ple­
beienscombattaient a pied, les patriciens a cheval. 
Peu. a peu; Ia discipline en reglementant les evolu­
tions de Finfanterie lui donna la predominance dans 
les arrnees. La cavalerie ne conser va plus en face 
de l'ennemi Ie prestige qui l'avait fait reserver ~ux 
patriciens. Oe fut aux pleb6iens que passaIc pre-
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mier i1>lesm 'le champ de biitaitle. « Or Ia classe 
«qui est assezfode pour defendre une soCiete, rest 
{( assez pour y conquerir des droits et yexercer 
« une legitime influence. L'Etat Bociil.! et politique 
« d'une nation est toujours en rapport avec 1a nature 
« et 1a composition de se3 armees » (1). 

Ajoutons en~OI'e que la grande inferiorite de la plebe 
a l'egard des patriciens: Ie dMaut de culte et de foyer, 
s'amoindrit avec Ie temps. Le plebEiien conlme tout 
homme sentait Ie besoin d'un divinite superieure it 
laquelle il put adresser ses prieres. D'abord quelques 
familles reussirent a se creer un cuIte. Puis, dans 
chaque carrefour; dans chaque circonscription ru-
1'81e, les rois firent e1ever des autels it des divinites 
qui furent celles des plebeie~ls. Des sarrifices Iem 

furent off2rts, des ceremonies religieuses appelerent 
autoUl' de ces Dieux les masses qu'ils avaient pour 
mission de proteger. O'est alO1's que sentant sa puis­
sance, la plebe asp ira ardemment it conquerir dans 
la eite Ia situation que Sit force lui donnait dans 1(1 
ville. Pas un instant eIle ne songea it se creer a elle­
meme un code, des lois speciales. Oe qu'elle voulait, 
c'etait etra traitee d'egale Ii egale avec la classe pa· 
tricienne, elle :'len tait bien que les institutions qu' ene 
se flit don nee elle-meme eussent ete lettre morte 
pour les nobles. Las de souffrir les dedains de Ia 
caste aristocratique et religieuse pour les desberites 
sur qui les Dieux ne yeiliaient point, les plebeiens 

\1) Fustel de Coulanges, - Op. Cit. p. 327. 
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voulaient penetf~r au creur de la cite. Forts de leur 
force personllelle, ils se sentaient assez puissants 
pour penetrer dans les rangs d 'une aristocratie au la 
naissance etait souvent la seule superiorite. C'etaient 
en un mot les lois, les institutions, les dignites des 
patriciens qu'ils voulaient partager. 

Comment les plebeiens Grent-ils ecouter leurs 
revendications et queis furent lea phases de Ia lutte? 
C'est ce que nous n'avons pas a examiner ici d'une 
fa90n gene!'ale. Nous n'avonsa no us occupe!' que de 
la transformation qui s'opera dans ~a ceh§bration du 
mariage. 

CHAPITRE IV 

COE~lPTIO ET usus 

M. Desforges (1) dans un remarquable travail sur 
la formation du mariage a Rome, envisage Ie droit 
prive romain comme une concession de Ia classe 
aristocratique i3 Ia plebe, comme l'acceptation par 
les plebeiens de Ia loi des patriciens. La plebe subit 
la loi de la noblesse, mais c'est elle qui demanda 
it ce qU'on la lui imposat. Les grands manife5terent 
une resistance energique; il ne faUut rien moins 
que l'immense pression du mouvement social pour 
les forcer a appliquer leur constitution religieuse 
it des populations profanes it lours yeux. Ce pre­
mier pas fait, un autre devait necessairement suivre. 

A une societe nouvelle, it faut des lois nou­
velles, aussi Ia plebe en acceptant la loi des patri­
ciens, la transforma. Elle la depouilla petit it petit 
du formalisme etroit dans lequelles anciens prejuges 
l'avaient enfermee. Le droit naturel y gagna tout ce 
que l'esprit de caste y perdito « Le droit romain, dit 
« M. Glasson, s'est degage d'assez bonne heure des 

(i) These de do(otor<it. 



24 CHAPITRE IV 

{( principes religleux et est devenu une legislation 

« purement civile. C'est inconteslablement une 
«des causes de sa superiorite sur les autres 1e­
f[ gislations de l'antiquite. Le mariage notamment 
« y est organise comme une in3titution purement 
« civile, mai£ d'ailleurs l'usage des solennites reli­
« gieuses, sans etre exige ni meme reconnu par 1a 
{( lui, s'etait maintenu dans les mCBurs pout' donner 
« plus de pompe et de publicite a un acte que ron 
( considerait avec raison comme un des plus graves 
« de 1a vie )) (1). C'est qu'en effet au moment ou Ie 
patricien presse par les revendications de la plebe se 
vit oblige de lui accol'der l'egalitf3 civile quant au ma­
riage, il se trouva fort. erabarrasse. Ii etait de toute 

impossibilite que ron accordat In confarreatilJ au p\e­
beienpour legHimer son mariage. La con(a1'l'eatio 
~tait une solennite religieuse. Ceux-la seuls pou­
vaient 1a pratiquer qui avaient foi dans les croyances 
sur lesquelles eile etait basee. Or 1a plebe n'avait 

point 1a meme religion que 1a noblesse. La seule 
solution qu'on trouva fut de separer Ie droit de Ia re­
ligion. Le but du plebeien etait de voir son mariage 
reconnu par·lacit{, devenir une base suffisante a 1a 

puissance. Pour cela Ie legislateur c1'8a de toutes. 
pieces une institution civile: 1a Coemptio. C'etait une 
vente fi.ctive et solennelle s'operant au moyen de 1a 

mancipation per 038 et Zibram en presence du libri­

penset d(;\s cinq temoinsqne repl'esentaient les cinq 

(I) Glasso!J.- Le lnai'iage civile et Ie divorce, p. U'i5, 
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dassi3S dn peuple romain. Nousne nous arreterons 
point a donner la descriptionde ce te insliLution (F). 

Traitee deja souvent et avec autoritr,cette qutcstion 
plus d'interet. Nous retenons seulement de cette 

nouvelle creationdu droit qu'eJie donna naissance 
au mariag8 civil et lui donna droit do cite (2). -

La plebe ne se declara pas satisfaite, nne lui suf­

fisait pas d'etre regie par nne loi qui flit applicable 
a tout citoyen; plebeien ou patricien. Elle voulait une 
in.stitution qui lui permIt de siufeoder d'une faeon 

" 
encore plus efficace t la classe superieure. PoUt' cela 
les unions entre patriciens et plebeiens devaient eire 
autorisees. Le patriciat resista longtempf', mais sur 
ce point encore il dut ceder. 8es croyances lui inter-

(1) Consultcl' sUI'les (ormes de La Coemptio. 

GalUS, I § 113. 
Boetius. in Cic. Top, ~ Ed, Orelli p, 299. 
l'i on. Marcel, vo Nubentes. 

La Coemptio est une mancipation de lafemmc au mario :\Iais il y a 
cette difference entre la coemptio et la lllancipation ordinaire que ce.le­
ci ~e faisait avec les paroles usitees pour l'achat des HscIiwes .. Pour Ja pre­
mii~rc il n'en est point de m8me, La fcnlme coemptionata ne tonibe Das 
in sel'viiem conditione'l1. Aussi la formule de la 1nrtncipalio et celie d~ l'a 
coemptio ne sont certainemen t pas identiques. En quoi la :lecond.e dif- ' 
fere-t-elle de la premiere? C'cst ce que nous ne ponvons savotr d'une 
favon precise. Suivant Beece I'hoIDme et la femme s'interrogent run 
]'autre: " et sese, coemendo, 'invicem int~rrogabant.)) Cette aesertioll qui 
donne (J la femme un role actif est fdvorisee par l'exprcssion ': potest 
':oemptiunem (acere mulier ((;alus T, 114)· et par ce fait que -la femme 
apporte troii' as it son mari: tanquarn emendi causa. Toutefo{s nOllS ne 
saurians atlrnettre Ii tht~orie' de BOiice,clle a it nos yeu~x ~Iegrandtort 
de transformer la coemptio en nne vente reciproque; or, il est impossible 
qlle rhOtllUl8 soit achete par la femme qui Lombe en sa puissance. 

(2) Consulter sur les multiples cansesde·.ja transform :ttion du mariage 
rtJiigieux en mal'iage civil M. Giqe, - Condition privee de la fe rml1e , 
p. 138 et s. 



26 CHAPITRE IV 

disaient toute promiscuite avec la plebe, mais il sen­
tait que la religion n'etait point ici d'accord avec ses 
interets. « Une aristocratie qui ferme ses rangs, dit 
« M. Duruy, perit bientot, car Ie temps et Ie pouvoir 
« usent vite les familles comme les individus. Sans 
« connaitre cette verite d'histoire, Ie patriciat romain 
« agit comme s'il 1a com pren:lit, et cette intelligen­
« ee des neeessites publiques fit la grandeur de 
« Rome. Apres une resislance habilement calculee 
« pour opposer au torrent populaire une digue qui 
« amortit sa force sans l'exciter, les grands cedai",nt 
« toujours; mais comme une armee disciplinee qui 
« jamais ne se laisse rompre, Us reculaient pour 
« prendre sur un autre point une forte defensive. 
6 Ainsi se prolongea cette guerre interieure qui for­
« ma la robuste jeunesse nu peuple romain. Cette 
« fois em~ore l'indignation eclata. « Ainsi done, disait 
« un Claudius dans son orgueil b8reditaire, ainsi 
« rien ne rester.) pur; l'ambition pleMienne viendra 
« tout souiller et l'autorite consacree par Ie temps 
« ella religion et les d:,oits des fa mill es, et les aus­
« pices, et les images des Dieux. » Mais Ie peu pie lisa 
« des moyens qui lui avaient deux fois servi ; H se re­
«( Lira en armes sur Ie Janicule el Ie Senat pensant 
« que les mmurs seraient plufl fortes que la loi, ac­
« cepta que desormais il pourrait y avoir des justes 
<l noces entre plebeierrs et patriciens (1) » 

(l) Duruy. - Hist. des Romains. T.1. p. i9i. 
C'est Ie tl'ibun Canuleius qui fut I'auteur de cette rMorme, de Ii!. sou 

jlom de Let.!; Canulei:a. 
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On n'en resta point la, ia coemptio appelait un au­
tre mode de contracter mariage. De memo que la 
propriete S"acquerait non-seulement par 1a vente 
mais aussi par l'usucapio, de meme Ia puissan(:e 
paternelle et maritale put aussi s'acquerir par l'usuca­
pio, par l'UBUS. Et si nous en croyons l'autorite de M. 
Esmein (i).De meme que l'usucflpio fut creee pour ren­
dre valides les mancipationts et les in jure cessiones 
irregulieres, de meme l'usus, introduit dans Ie ma­
riage, vint donner toute sa force a ia confarreatio et 
a Ia coemptio qu'un defaut de formalite empechait 
de regarder comme valables. Une fois entre dans 
cette voie, il etait difficile de s'lrreter et bientOt ce 
fnrent les unicns libres, les unions contractees sans 
aucune solennHe qui beneficierent de l'usus et pui­
serent, dans 1a seule force de 1a prescription, la 
puissance qui etait Ip. but du mariage. M. Mommsen 
fait bien ressortir les effets de i'usus quand, nous mon­
trant 1a femme mariee legitimement sou mise a la 
manus de sonmari, il ajoute : « Et il n'en etait point 
« ainsi seulement au cas ou Ie mariage a ete cele­
« bre suivant l'ancien rite, matrimonium confarrea­
« tum, mais aussi quand il a eu lieu dans la forme 
« purement civile (matrimonium consensu). Dans Ie 
<1 mariage consensuel Ie mari acquerait de meme 
« un droit de propriete sur sa femme; aussi ce ma­
« riage a-t-il emprunte tout d'abord Iesprincipes 
« et les pratiques des modes d'acquerir ordinaires, 

(t) ESllein, -Jlamanus la paten~ite/et ie divoI'ce dans l'ancien d,'oit 
,·omain. 
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« l'achat et Ia tradition formelle :( coemptio) ou Ia pres­
(( oription (us:;S). Quand il y avait un consentement 
<! simple sans l'acquisition de la puissance conjugale, 

« au cas par exemple ou Ie temps vouln pour pres­
« crire n'elait pas encore alteint, la 'femme n'etait 

« point epouse, elle etait seulement tenue pour teUe 

« (pro uxor-e)... uxor tan tummodo l~abebatur,dit 

(( Ciceron (1). )) 

Nous arrivons done au moment ou trois modes 

de celebration du mariage se trouve~lt en presence: 

La confal'reatio reservee aux patriciens, Ia coemptio 
et I'usus, simples institutions civiles donl peut user 

tout citoyen romain a quelque classe qu'il 8 ppar­
Henne. 

Mais remarquons-le ; ces trois formes de mariage 
!;l'eaient et Ia puissance paternelle et Ia puissanre 

maritale(2). Le mariag'e ne pouvait etre legitime 

sans ongendrer ces deux puissances et il existait la 
ou eItes so t'encontt'aient. « Dans I\e systeme ... il n'y 

« a mal'iage que lit ou il y a manu!;, comme aussi it 

i Il'y a manus que la OLI il Y a mariage ... Le patri­
« cien est celui qui patrem ci9re palest, c'est-a-dil'e 

« celui qui seul a un per'o certain et legitime. ~ (3}. 

Ot', si Ie plebeien avaiL revendique avec tant d'ar­
deLilija legitimation de son mat'iage, co n'etait po in 

(1; }Iornrnsen. - Hidoi,'e liom:zine. - Traduction cl'Alexandre. Tome 
Ip, 79 miter. 

\2\ Cunsnlter sur les trois llFllles de mariage qui creent Ja manus; 
de Caq[IBt'ay. Explicatioll ,tes pussag,," cle droit priv0 '1ui se troll reut 
dialS Cic~ronn<i 3 [1.1:1 lit s.' " 

(3) Esmeill - op. cit. 
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qu'il visat 11 fairo tomber sa femme in man,urn maritL 
Ii n'ambitio nnait que la puissance patel'l1elle. Seu­

lement, comme la puissance maritale Naif liee a 1a 

puissance paternelle, comme Ie mode de celebration 
dn mariage qui conferait la premieee, conferait for­

(.ement aussi la seconde ; acceptant l'une, i1 avaH 
bien forcedcsubirl'autec.lIn'cn rcstaitpasmoins 

veai que la manus etait une institution choquante 
dans un milieu ou l'esprit religieux n'avaH pas d'in­

tJuence (1). Le plebeien n'avait point de foyer) des 

101'S qU'J.\'ait-il beso:n au moyen de la ma?iUS d'asso­

riel'sa femme a un cuIte qu'il n'avait pas. Le caeac­
tr'lro de domination absolve de lamanus ne pouvait se 

compl'endre que dans la vieille so~iete l'eligieuse Oll 

Ie patricien grand pretl'e du foyer faisait converger 
vers lui tous les elements constitutifs de la famille et 
du patrimoine. Les generations nouvelles ne parta~ 

geant pas les vieilles croyances sur lesquelles etait 

fondee la puissance maritale, ne voyaient dans cette 
institution qu'une vaine pl'cscripLion de la loi. En se 

mt~lant aux patriciens, elles leur apporterent les 

idees nouvelles. Le cuIte dll foyer Lomba en desuetude 

dans les familles adstocratiques. Des lors la manus 

ne correspondait plus a un besoin, a une aspiration 

do la Societe. Elle devait peril', c'est ce qui arriva. 
l! y avaH dans ['institution de lusus une particu­

larice qui devinl la cause de ce nouveau bouleveese~ 

ment. 

(1) Consulter sur les causes tIe desuetude de la manus. 
Gide. op. cit. p. 159 et s. ' 
Labbe, N'lle 1'evue histoJ'iqut! 1887. 
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L'ususexistait avant laloi des XII T., mais les ju-
risconsultes n'etaient point d'accord SLlr les caracte­
res qu'il devaitavoir pour legitimer Ie mariage libre. 
La loi des XII T. clans une de ses dispositions mit fin a 
ces hesitations en declaran t que Ie fait de la part de la 
femme d'avoir quitte trois Iluits de suite Ie domicile 
conjugal interrompait 1a prescription. Mais, et c'est 

ici que se trouve Ie point quinousinteresse, si l'usur­
patio trinoctii empechaitla femme dp.tomberin1nanu, 
si la puissance mari~ale ne prenait point naissanee, 
la puissance paternelleen revanehenerecevait aueu­
ne atleintede ceUe interruption de prescription. C'est 
ainsi, comme Ie dit lW Desforges (1) que: de meme 
que 1a coemptiu avait separe Ie mariage civil du nu­
riage religieux, de meme l'usus separa la puissance 
maritale de la puissance paternelle. Et alors il ~e fut 
plus vrai de dire qu'il yavait mariage la seulement 
ou il y avait et puissance maritale et puissance pa­
ternelle ; la legislation avaH change, et desor­
mais, il yeut mariage ia ou la puissance paternelle 
seule existait. Le mariage etait legitime par ce fait 
que les conditions necessaires a 1a creation de 1a 
puissance paternelle seule eLaient reunies (2). 

(1) op. cit. 

(2) A l'apPl1i de ce fait qne nons ne faisolls que constater ici : a savoir 
1a separation de la puissance paternelle de la pnissance maritale, con­
sulter. GalUS. - com L ill. 

Troplong. - Etude 8U1' Ie mal'iage chez les Romains. 
Revue de legislation et de jurispl'udence Tome XXI p, 129 et s. 

Aulu. - Gelle XVII, 6, 
Glasson', op, cit, 
Gide. op. cit. 

3t 

De la resultaque pourcontracter mariage et eviter la 
m.anus, on laissa de cote les anciens modes dB la 

confarreatio et de 1a coemptio pour Sf! servir de l'u~us 
combine avec l'usurpatio trinoctii. Mais c'e~ait lil 
nne subtilitecommc on en rencontre dans l'histoire du 
droit aux epoques de transformation. Elle devait 
disparaHre. En effet l'usus avait d'abord servi a va­
lider le3 con(arreationes et coemptiones imparfaites ; 
iI ayaH ensuite, par 1a seuIe force d'nne prescription 
non interrompue pendant une annee, donne Ie ca­
ractere legitime a des unions de fait que n'avait pre­
cede aucun embryon de solennite. En separant 1a 

puissance paternelle de 1a puissance mal"itale, et en 
valid ant 1 'union de deux: individus malgre 1 'inter­
ruption de la pl'escription, on etaHarrive par la force 
des choses a donner 1a legitimite a un mariage con­
Clll en dehors de la confarreatio etde la coemptio, snns 
qu'il y eut prescription, sans qu'il y eut usus; des 

lors ce que l'on a appele Ie mariage libre exislait (1). 

A dater de ce moment, la (onfart'eatio, la coemptio et 
l'usus ne sont plus envisages comme des modes de 
contracter mariage mais comme des institutions 
ayant pour but unique de creer la manus; Que de­
vinrent-elles et comment disparurent-elles ? C'est la 
une question qui a souvent ete discutee. Un point est 
certain c'est que 1 'usus disparut Ie premier, Au temps 

de GalUS, il n'etait plus qQ'un souvenir,1a confarrea-

(I.) Consulter sur les causes d'avenement du marillge libre. 
Schmidt. - Societe eivile dans Ie moncle romcin. Livre I chap. n, 
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tio etla coemptiaseulesexistaient encore.llest d'afl­
leurs possible denous rendloe comj)te de co fait. Du 
moment quela mmius n'etait pasliee au mariage et 
qu1elle n'etait plus un eifet legal de l'union legitime; 
dumonlent, si je13uis m 'ex13rimer ainsi, que son 
essence eta it de con8istel' en un accident, elle ne 
pouvait plus resulter que de Ia convention des 13ar-· 
ties et13ar consequent un mode conventionnel seul 
pouvaH la creer. Or l'usus n'avait point ce C'11'ac­
teee convimtionnel. II est vrai que la femme madee 
en Ie combinal'lt avec l'usurpation pouvait en eviter 
Jes effets; mais cette interruption de prescription 
o1Trait des dangers: chaqueannee elle demandait a 
eire renouveJee; de Ia une certaine inquietude qui 
derangeait 1a tl'anquillite domesLique. De plus, cette 
fOl'inalite de l'usurpatia etait devenne difficile a reni.­
Ij]jl'; Ia repUdiation etait frequente et Ia n';oindre 
detnarche que Iii femme se permetlait de faire hors 
du domicile conjugal pouvait y donner lieu. 

En un mot,en fait, Ia manus etait une suite legale 
de J"ttsus. L'usus etait doncune institution dange~ 

reuse et sos inconvenientsdovaient Ie faire s:Jppri,. 
mel' rapidement.Le jour ou la puissance maritale 
ne :tepondait plus {t une necessite: « HJallaitetTacer 
(damanus ??Ui1'iti des lois l'oma,ines, ou, si on Ia eon~ 
(i,: servait encorc,on ne pOl1yait y voir qu'l1ne sorte de 
« rnariage impliquant nne conflance entiere de 1a 
« femme en son mari. Mais alors l'acquisition de la 
(l ?nfJnus ne devaitjamais resulter que d'une conven­
t! tiQl1 ;il fill1&itabolir ee1llides modes d;acquisiLion 
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c;, qui· n'etait point conventionnel,c'est-a~dire 1"t6~ 

{( sus.) (1). 
Ajoutons a cela que l'usus reposanL sur une pos­

session mate.rielle de 18: femme, Ie jourou l'unionde 
deuxetres d'un sexe different prit un caractere plus 
eleve que celui qu'elle avait a l'origine, eette idee 
nlaterielle parut grossiere aux esprits devenus deli­
cats. L'usus etait devenu une institution choquante 
pour la societe nouvelle. O'etait plus qu'il n'en fa1-
lait pOUI' l'abolir .. 

La Cmmptio au temps des j urisconsultes classiques 
Mait encore dans toute sa vigueur. Le mariage Ii­
bre existait a cote d'ell,:" mais comme il rendait Ie 
divorce facile et que Ie divorce n'etait pas encore en .. 
tre dans les mmurs, on ayaH souvent recours a ce 
mode solennel qui, sans empecher d'une fagon abo 
MIue 1a dissolution du lien conjugal, la rendait au 
moins beau coup plus difficile. Aussi la Coemptio 

dura encore longtemps. Elle ne disparut complete~ 
ment que 1e jour oU,Ia societe devenue absolument 
dissol ue, les femmes redouterent de se creer un lien 
qui les unissait indissolublement au meffie homme. 

La Con faJ'reatio existait encore it l'epoque cIaEsi­
que, mais amoindrie. Basee sur des principes reli­
gieux que seules avaient conserves quelques rares fa­
milies, elIe avait subi une eclipse presque totale par 
suite de la creation du mariage libre. Tacite (2) nous 

(1) Esmein - op. cit. p. 24. 
(2) Tacite IV-16. 
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dit meme qu'a nne certaine epoque on ne trouva 
plus que troi3 patriciens nes ex confarreatis nuptii~. 
Le culte etaH en peril. Pour reagir 1a contre on de­
creta que 1a confarreatio qui ayaH pour effets de 
creerla manus et de donner aux enfants l'aptitude 
a etre Flamines ne conserverait plus que ce second. 
caractere. Aill3i transformee eUe redevint en usage 
sans pourtant reprendre la place qu'elle avait occu­
pee autrefois et subaisLa assez longtemps encore. La 
Confarreatio et 1a Coemptio une fois dechues de leur 
role primitif, les solennites dont eIles etaient entou­
rees ne tomberent point cependant en desuetude. on 
les appliqua au mariage libre; mais, qu'on, ne s'! 
trompe point, enes avaient perdu leur caractere ~r.l. 
mitif eIles ne constituaifmt nullement des formahtes 
esse~tielles au mariage. L'homme en les celebrant 
n'avait d'antre but que de temoigner l'importance 

qu'avaH pour lui l'acte qu'il accomplissait. 

CHAPITRE V 

LE MARIAGE LIBRE 

Avant d'aborder l'etude du mariage libre il importe 
de bien determiner l'objet de notre travail. En don­
nant pour titre a. celte etude: La celebration du rna­
riage, nous avons en pour but de preciser Ie moment 
a partir duquel Ie mariage existe. de determiner les 
conditions extrinseques que doivent remplir pour 
etre unies legitimement deux personnesqui d'ailleurs 
reunissenL toutes lee conditions d'aptHude pour se 
marier entre elles. Ii s'est trouve que dans les origi­
nes de Rome, les for21alites creatrices du lien C011-

jugal etaient liees it des formes solennelles. Les 
analyser, c'etait bien a. proprement: parler etudier 
1a celebration dll mariage. Mais, Ie mariage libre 
une fois entre dans les ffiCBurs, s'il est bien vrai 
que Ie mariage continuait a. etre generalement en-

.. taure de certaines solennites, iI n'est pas moins cer-

tain que les sacrifices et les fetes dont il etait·l'occa­
sion n'en constituaient qu'un element accidentel. 
L'expression: celebration du mariag8 n'est plus 
technique; il' fautJa remplacer par celle-ci: forma­
tion du< mariage. 
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L'union conjugale.existe desormais au moment ou 
se trouvent reunis certains elements absolument dis­
tincts de ceux que nous avons etudies. Quels etaient 
ces elements? VoiHd'obJei de nos recherches. 

:£i'aisons tout d'ahord une remarque generale: Les 
juriconsultes qui ont precise avec des soins si minu· 
Heux les conditionsnecessaires it deux indi vid us pou r 
se marier l'un 11 l'autre, gardent un silence Ilbsolu 
sur l'acte qui, utilisant les aptitudes d'un homme et 
!d'une femme 11 coCntracter Ie lien conjugal, les unit 
Fun it l'autre. Nulle part nous ne voyons mentionne 
Ie point de droit; l'acte juridique a partir duquel Ie 
mariage commence, Ne nous en etonnons pas Si Ie 
ma'riage est bien line institution reglementee par la 
10i, une societe entre l'homme et Ia femme produi­
sant des obligations que ne peut modifier aucune 
convention; laquestion de savoir si ce mariage existe 
est une question de pur fait. Les Institutes de£inissent 
Ihmion conjugale: indidd16a vit03 consuetudo. Mo­
destin (L. 1 Deritu nupt. XXIII, 2) consortium omnis 
vitw; divini et humani juris communicatio (1). C'est­
a-dire lemariage est l'association entiere et en ql!el­
que Borte la fusion de deux existences. C'est encore 

. unesociet'e de tous les actes de Ia vie entre l'homme 

. et Ia femme et une communaute dans les droits di­
C vinset humains qui leur appartiennent. Le mariage 
est done un fait. 

(I) Voir ,amsi L. 2 Code. De crim. expo her. IX. 32. 
- . PauL fragm. Vatic § 104. 

VIp. Fr. 1 § 1 et Fr. 8 au Dig. df) senat, L, I, 9. 
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M. Labbe (1) Ie definit un etat, une mimiere de 
voir, un rapport eontinu entre deux personnes. « Le 
« mariage ne se forme pas, dit-il, a un moment 
« donne camme un contrat; non; il suppose des 
~ conditions multiples qui peuvent se realiser les 
{< unes apres les autres et arriver ensuite a concou­
( rir ensemble. Il commence a exister par 1a rea ... 
I!. nion de ces conditions; il se prolonge par leur 
I!. permanence; il s'evanouit par Ia cess~tion de 
« l'une d'elles. » 

A Pappui de cette these les arguments sont nom= 
breux: 

Que l'on marie par exemple une fille mineure de 
douze ans; eBe ne sera sensee mariee qu'autant 
qu'elle aura atteint l'age de douze ans accomplis 
dans Ia maison de son marL (Fi'. 4 Dig. de ritu nupt. 
XXIII, 2). C'est qu'illui manque eneffet une condi~ 
tion pour contracter de justes noces ; mais Ie jour 
ou cette condition se rencontre, Ie mariage existe. 

Le mariage coneIu ou plutOt commence, il faut 
pour qu'il dure, que les elements, qui constituent 
l'etat de mariage, subsistent. C'est ainsi que lepa­
tel'(amilias venant a retirer son consentementll. i'u­
nion d'une personne en sa puissance, y met fin par 
Ill. meme. Paul en cHant dans ses Sentences un cas 
dans lequel il est fait exception a cetta regIe la con­
firme par 1a meme (Paul. Sent. Livre. v. Tit. VI§ 15) .. 

(i) Labbe. - Appeiiciic8 II ,au Tome I de ['explication des Institute$ 
d'O,·tolart, ~ 
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Un des· epoux est-il au cours -dumariage atteint de 

folie, qU'adviendra-t-il ? Une des conditions de l'etal 
de mariage vient a manqueryil n'y a plus de con': 
sentement puisqu'iln'y a plus de libre volonte. Des 
lors, semble-t-il, Ie lien conjugal ddit-etre rompu. 
Le mariage subsiste pourtant ; mai3 la raison qu'eri 
donne Uipien f'onfirme encore notre these ; c'est 
qua, dit-il, Ie consenlement ne cesse pas d'exister a 
l'etat latent: : retinere tamen matrimoniwnpote-st (Fr-. 
8 Dig. I 6), 

- De 1a petmanence des volontes necessairepour 
faire durer Ie mariage, il resulte qu'une des -volon~ 
t~s venant a manquer, Ie divorce fait cesser Ie ma­
riage (Fr. 2 § 1 et Fr. 2 pro Dig. XXIV, 2). 

Les effels de lacaptivite et d il postliminium nOilS 
offrent encore une application frappante de ridee 

que no us no us faisons du mariage. Le mari vient-il 
a et1'e faIt prisonnier chez l'ennemi, la possibilite de 

cohabitation qui est un- des elements du mariage fait 
dMaut; aussi, nous disent les textes, 1a femme n'est 
pas en etat de mariage quoiqu'elle manifeste Ie plus 
grand desir d'y etre et qU'elle restedans la mai:;on 
de son mari (Fr. 12 § 4 Dig, XLIX, 15). Le mari vieht:; 
il par Ja suite a regagner sa patrie; il ne doit pas 

oublier que Ie jus postliminii restitue bien les droits 
mais non les faits. Aussi, dit Pomponius : il n'exer­
ee pas sur sa femme Ie jus postlim1,nii .. <; rnais il 
faut un nouveau consentement des epoux pour 1'ein­
tegrer Ie mari.age, En d'autres termes, l~ !pari(l.~e a 
cesse d'exister pendant tout Ie temps OU Ie mari ri'a 
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plus eu 1a possibilite de voir sa femme . .son Tetou!' 

pourra renouer Ie lien qui l'unissait a sonepouse, 
mais tout eifet retroactif seraecarte (Fr. 14 § 1 Dig", 

Li'" XLIX, '15) (1). 
Que conclure de Lout cela sinon que Ie mariage est 

laresultante, sije puis m'exprimer ainsi,de toutes 
les conditions necessaires a sa formation. C'est Ull 

Btat de fait resultant de la reunion d'eIements de 
droit. Tant qU'un seul de ces elements fera dMaut, Ie 
mariage ne se produira pas. Le jour ou it viendra S6 

joindre aux autres, Ie mariage existera.Etat pel'~ 

manent, successif, il a besoin de reunir achaqll.!'3 
ins~ant de son existence toutes les conditionsd'etre', 
necessairesa sa formation. 

- -- QueIs sont les elements dont 1a r6union~ cDnstitue 
Ie marillge? Tel va ell'e l'objet de notre etude; 

Les commentateurs sont d'aceord 13ourenu'merer 
parmi les conditions des j ustes nooes; 1a puberte, Ie 
consentement du paler familias s'il s'agit d'un alieni 
juris, Ie connubiurn. 11 en est une quatrieme aussj 1m,. 
pOl'tante que les autres et qui pourtant ne tientordi­

nairement pas dans les ouvrages de droit R011lain la 
place qui lui est due. n s'agit pourtant d'un element 
qui est 1a caracteristique du mariage. La plupart 
des romanistes l'appellent: le consentement des 
epoux. Cette expression peut etre 1a traduction litte· 
rale du mot consensus que 1'on rencontre dans une 

(1) Voir aussi (Fr, 25, Dig, XLIX, Hi). 
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foule de textes (1\ mais elle ne rend certainement 
point d'une fa<}on I:omplete l'idee que les juriscon­
suites voulaient exprimer. 

Que I'on remarqu13 en effet que dans les texte$ ou 
il est parle du consensu.S, ce mot n'est pas employe 
pour designer une condition necessaire au mariage; 
mais bien plutOt pour faire opposition a une autre 
idee; il a generalement pour but de faire compren· 
dreque Ie mariage ne se forme point au moyen d'un 
element materiel tel que Ie COttU8 Ou la deduct;,) in 

do mum mais qu'il a au contraire un fO!ldement 
dans uneidee, dans un acte de volonte, dans un 
element immateriel. Employe pour faire opposition 
a un terme, a une idee, Ie mot consensus n'est point 
Ie terme technique qui designe 1a condition neces­
suire au mariage, il ne fait ressortir que J' element de 
cette condition qu'il veut opposer a l'idee qu'il ag~te, 
aussi ne rend-il point dans son ensemble la physio­
nomie de cette condition. It y a un autre terme plus 
complexe et plus 3pecial a notre matiere et sur 1a 
signification duquel il est indispensable d'insister: 
c'est Ie mot: A!fectio maritalis (2). Voila Ie terme 
technique, la designation complet'3 de Ia quatrieme 
condition des justes noces. Aucun texte n'en do~ne 

Ia definition, mais de l'ensemble des matieres ou il 

(1) V. Fr. it Dig. de spons. XXIII. i-Fr. 66 pro Dig. De donat. into 
vir. et uxor. Li. XXIV. 1 - Fl'. 30. Dig. De reg. juris. L. n Fr. 15 
Dig. De cond et dem} XXXV. i-Fr. 8 Pl'. Code V. i7 etc ... 

(2) Const. 11 Code. Pl'. Liv. V. 17 - Fr. 3t pro Dig. XXXIX; 5 - Fr. 3~ 
par. 13 Dig. XXIV. i-Nov. lt7 c. 4 - Nov. 7[; c, 4. 
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en est traite; du role que les prudents luidonnent 
dans Ie mariage, no us en pouvons deduire avec cer­
titude les caracteres esscntiels. Que l'a!fectiomaritalis 

parmi les elcmen ts qui Ia constituent contienne Ie 
consentement des epoux it COIl tracter mariage, cala 
n'est point douteux. Chaque epoux doit avoir a 
I'egard de l'autre la volonte de la eonsiderer comme 
uxor, c'est a-dire Ie ferme vouloir de partager son 
existence. La femme se confondra en quelque sorte 
avec son mari et le mad l'elevera a Ia situation qu'il 
occupe dans Ia cite. n la rendra illustris s'ill'est lui~ 
meme, clal'issima s'il estclarissz'mtts. C'est une volonte 
parfaitement precisee, parfaitement delimitee qui 
doit animer les epoux. Elle a pour but l'union con­
jugale et non pas une union quelconque, mais bien 
celIe des justes noces. 

Outre la volonte, l'a!fectio marittalis contient 
encore un autre element. Le mariage a pour but la 
procreation des enfants, ce n'est point seulemenl une 
union intellectuelle et morale, c'est aussi un com­
merce materiel. L'idee de cohabition ne se separe 
pas de celle du mariage. Le mariage a un but phy­
sique: Ia perpetuite de la famille. Ce caractere est 
tenement necessaire que Ia ou il ne se rencontre pas, 
la pur exemple ou l'union est sterile pour cause 
d'impuissance ou 'autre, il peut yavoir lieu a repu­
diation. 

De Ifl. l'8sulte qu'il ne suffit pas a deux individus 
qui veulent se prendre pour mari et femme d'en avoir 
la volonte, il faut encore que cette volont.s soH effec~ 
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tive, il faut f\ncore qu'ils aient la possibilite mate .. 
rielle de passer al'ex8cutiou, il faut qu'il ne depends 
que de leur libre volonte d'accomplir l'acte materiel 
du mariage, il faut en un mot que Ie consensus soit 
realisable. Done, volonte de contracter de justes 
noces et possibilite materielle de cohabiter, voila les 
deux idees qui son t conten ues dans l' affectio moritalis. 
Remarquons qu'il ne faut point confondre 1a possi­
bilite de cohabiter avec la cohabition elle-meme la , 
premiere seule est necessaire. Si Ie mariagea pour 
but essentiella procreation des enfants, il.est certain 
cependant que deux in.dividus peuvent vivre en etl'tt 
de. mariage sans avoird'enfants. Or, de meme que 
la possibilite d'assurer la perpetuite de leur race 
suffit a deux epoux pour entretenir Ie lien conjugal 
qui les unit, de meme aussi cette possibilite suffit it 
Ie former. 

Les elements, dont la reunion constituele mariage, 
une fois connus, nous a\'ons anous demander a quel 
moment cammence Ie mariage ? 

.. La theorie que nous venons de fai~'e du mariage et 
de l'affectiol1cal'italis surfit a faire comprendre qu'il 
s'agit ici d'une pure question de fait. La ou seroIlt 
Teunis la puberte, Ie consentemeet des parties, Ie 
connuhium et l'a/!ectio 1naritalis, il y aura mariage. 
L'union conjugale commencel'a avec l'agregation de 
ces quatre elements, durera autant qu'elle et finira 
avec elle. Quant it l'evenemcnt qui . do it marquer Ie 
debut de cette reunion d'elements, il variera avec 
les circonstanees; tantOt ee sera la ceremonie en 
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usage· pour feter les n'ouveaux epoux, tantOt la de­
duetio de la femme £n domum mariti. D'autres fois 
,eucore aucun acte exterieur ne viendramanifester 
Ie fait dll ma.riage. Bien plus cette manifestation 

existat-elle, it faudra encot'e en envisager la portee 

avec soin car il peut se faire que l'union conjugale 
l'aIt precedee ou qu'elle l'ait suivie. 

La theoried u mariagc exposee, nous allons, l'etayant 
avec les textes, nOllS attacher a la demonstration des 
propositions qui sui vent. 

L8 cDnsentement put' et simple de deux individus 
a Sflprendrepour mari et femme ne suffitpoint,il 
faut deptus I'aftectio maritalis. 

La cohabitation n'est point necessaire an mariage. 
La deductio in d'.nlJ,um mariti n'est point un cri­

terium general a l'aide duquel on puisse determiner 
Ie moment precis ou commencent les justes noces, 

n en est de meme des instrumenta dotalia dresses 
a l'occasion du mariage. 

De meme aussi des solennites q~i entourenL les de­
buts de l'union conjugale. 

L8 mariage n'est point un cO?J.li'at reel, ee n'est pas 
non plus nn contrateonsensuel; ce n'est pas meme 
un contrat. 

Nous avons dit qu'une foule de textes, et nous e.tl 

avonscite pillsieurs (1), disaient que Ie mariage sefor .. 
mait par Ie consentement. Mais de ces textes .i1 nese 
degage nullement que Ie consent{lment seuI suffise &. 
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Ia formation du mariage. Touts laconclusion a en 
tirer est celle-ci: d'llne pad, it peut y avoir c1habi­
tation sans qu'il y ait mariage, d'auLre part, Ie ma­
riage peut exister quoiqu'en fait i! n'y ait encore eu 
aucune cohabitation. De plus, rema:rquons que les 
jurisconsuHes et les empereurs visent en traitantdu 
mariage l'hypothese Ia plus generale : celle ou les 
contractants sont presents. Or dans ce cas si Ia vo­
lonte de se prendre pour mad et femme 6st necessaire 
pour former l'union legitime, it est oiseux d' attirer 
l'attention sur l'affectio maritalis, sur la possibilite 
que doivent avoir les epoux de cohabiter. Reunis­
sant tous deux les conditions necessaires aux jilstes 
noces se trouvant l'un a cote de l'autre, il est evi-l 

dent que toutes les facilitefl leur appartiennent pour 
vivre en commun, nul obstacle n'est a prevoir. Mais i1 
est des circonstances particulieres qui offrent des dif­
ficultes. Marcianus (Loi 25 Dig. Liv. XLIX, 15) nous 
dit: « Les Empereurs Severe et Antonin onLfait Ie 
rescrit suivant: Si la femme a eie prise par les enne­
mis avec son mari, si eHe a eu de lui un enfant en 
pa~'s etranger et qu'ils soient revenus tOl.!S deux dans 
leur patrie, les parents et l'enfant sont legilimes et 
celui-ci est sous la puissance de son pere comme 
etant revenu avec Ie droit de retour ... » En ce cas 
Iesepouxetaient presents tousdeux a l'etranger, leur 
situation au point. de vue conjugal est Ja me me que 
s'ils se fussent trouves tous deux a Rome. Mais que 
Ie mari seul ait ~te fait eaptif par l'ennemi, sa fem­
me lui gardera vainement la foi juree, peu importe 
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meme qu'eUe manifeste ses sentiments, sa volonte de 
rester unie It l'homme que l'ennemi t'etient daps les 
fers,ee consentement ne suffit pas. La possibilite de 
cohabitation a'existe plus et par la meme Ie rapport 
conjugal tombe. (Loi I ~ §4 Dig. Livre XLIX Til. XVI. 
Paul (1"1'.1 Dig. de divort. et rep. liv. XXIV, 2) con­
firme ee texte en disant: lJirimitu1' matrim()nium di­
vortio, marte, capti'IJitate vel alia contingente seroitute 
utri'us eorum. Remarquez ee mot: seruitute. Quel que 
soit l'obstacle ala possibilite de cohabitation, du mo .... 
ment que cet obstacle cst de telle nature qu'il ne de­
pend plus de la volonte de l'un ou l'autre des epoux 
de partager, ne fut-ce que quelques instants, la vie de 
son conjoint, Ie mariage est rompu. Paul dans ses 
sentences (Sent. Liv. II Tit. XIX-B) nous fait toucher 
du doigt la difficulte. « Un homme absent, dit-i', peut 
se marier. » ee n'esl pas Ie mot captivus qu'il em­
ploie, ilparle duvirabsens, c'est-a-Jirede l'homme Ii· 

bre hors de Rome. Livre a lui-meme, it ne tient qu'.a 
lui de revenir dans sa patrie, aucun obstacle ne Ie 
retient au dehors, la possibilite de cohabitation est 
complete. 

Pomponius (L. 5 Dig. Deritunupt. Livre XXm,2) vi· 
sant l'hypothese dont nous venons de parler, dit avec 
Paul que l'homme absent peut se marier. En effet, ex· 
'plique-t-il, Ie mal'i peut faire parvenir son consen­
ternent par messager et reeevoir de la meme fa.~Qn 
celui de sa fiancee. Mais ce eonsentement ne suffit 
pas, la possibilite de cohabitation doH exister. Quand 
lesepoux sont presents tous deux, point n'est b~.· 
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soin de s'en occuper, elle va de soi; mais ici Ie mari 

est absent, Ie jurisconsulte exige que Ia possibilite 

decohabiter soit affirmee, il ne veut pas Ia laisser 

dans Ie vague, aussi pour cette hypothese prescrit-il 

que Ia jeune fiIle so it deducta itt dom'um metriti. 

Le meme texte prescrit l'impossibilite du mariage 

au cas ou Ie mari habHe Rome et Ia femme l'etran­

ger, peut importe qu'eHey soit libre ou capti'le. La 

possibilite de cohabitation n'existe pas en effel ici, 

Ia femme reside dans un pays ou la loi romaine 

cst sans vigueur, son mari ne peut Ia ccntrltindt'e au 

devoir conjugal. 

Ulpien (dans Ie Fr. '15 Dig. XXXV, 1) rend bien ceUe 

necessite de la possibilite de cohabitation. Entre epoux 

'presents cet element est necessaire comme entre ab­

sents; seulement dans Ie premier cas c'est une ques· 

tion de fait que Ie jurisconsulte neglige de preciser, 

tandis que dans Ie second illadetermine et en fait un 

point de droit craignant que, en raison des difficultes 

de la situation, on ne Ia perde de vue. Dans ce frag­

ment Ulpien affirme bien in fine que c'est Ie consen:­

tement qui fait Ie mal'iage. Mais dans la premiere 

partie il mentionne d'une fagon claire et p:'ecise cet 

element indefinissable, indetermine, qui entre epoux 

pt'es8ntsdoit s'ajollter au consentement. « Lorsqu'un 

legs, dit-il, est fait it une fille sous Ia condition de se 

ma.rier dans la famillo du testateur, la condition pa-

-'pait remplie des que Ie mariage est celebre quoique 

la femme legataire n'ait point encore pris place au 

lit de sonmari. }) Le mot videre, paraitre, est a re-

tE MAIUAGE LiBRE Ilj 

marquer; Ie marillge a ete celebre, les consente­

ments ont ete echanges, U1pien n'affirme pourtant 

pas: Ie mariage existe, il dit : Ie mariage parait exis­

~er; c'est qu'au conseniement it faut ajouter quelque 

chose: Ia ;JOssibilite de la pDssession de la femme 

par Ie marl. 
Le consentement ne suffit done point a la realisa­

tion d u mariage, Ia possibilite de cohabitation doit y 

etre jointe. Faut-il aller jusqu'a dire: Ia cohabitation 

est necessaire? On Ie soutient et cependant les textes 

SOllt formels en sens contraire et ne laissent place 

it aucun doute. C'est d'abord Ulpien qui dans Ie 

(Fr. 30 Dig. Liv. L, 17) nous dit_:Nuptias non con­
culitus sed consensus tacit. Le IFr. 15 Dig. Liv. 

XXXV. I) reproduit les memes exprsssions. Pompo­

nills dans Fr. deja cite (Fr. 5 Dig. XXIII, 2) constate 

que Ie mariage peut avoir lieu entre absents: la.pos­

session de la femme par Ie mad en ce cas n'existe 

evi lemment pas. Ulpien dans Ie fragment suivant 
, (Fr. 6) s'cxprime ainsi « Cima ecrit que si un hom me 

epouse une femme absente et que revenant d'un 

festin au-dela du Tibre, il ait peri en Ie traversant, 

sa femme doit en porter Ie deui! )) c'est done que Ie 

mariage existait ('1). En maintes circonstances nous 

trouvons mentionne qu'une femme peut etre it la fois 

veuve et vierge. Enfin dans Ie Fr. 32 § 13 (Dig. de dona 
into vir. et uxor. XXIV 1) nous trouvons ee fragment. 

«( Si Ie mad et la femme ont demeure longtemps se-

(1.) v. aussi : Fr. 7 Dig. XXUI - ~. 
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pares d'habitation, en conservanl cependant de part 
et d'autre Ie lien du mariage qui les unissait ..... je 

pense que la donation n'est point valable parce que 
l'on peut dire que Ie mariage a toujours subsiste : 

(( non enim coitus matrimonium tacit sed maritalis af­
fectio. j) A ceUe argumentation si ferme on a essaye 
d'objectee un fragment de Paul consigne au Dig . (Fr. 

. \ 

4 Dig. XXV, 7) et une sentence du meme juriscon-
sulte (Paul Sent. Liv. II tit. XX) qui parlant du con­
cubinat declarent que !'intention seule (dilectus) Ie 
fait differer des justes noces. « Or, dit-on, Ie coitus 
etant necessaire au concubinat, il en est certairrement 
de meme pour Ie mariag6. )) M. Accarias (1) a refute 
victorie-usement cette doctrine, en faisant remarquer 
la faussete de son point d'appui. Rien ne :demontre 
en eifet que Ie concubinai ne puisse exister sans collus. 
Tout co que ron peut conclure des textes de Paul, 
c'est que les conditions d'etre du concu1;inat sont les 
memes que celles du mariage. 

:M. Desforges (2) fait une remarque judicieuse au 
sujet de l'erreur sur laquelle on a fait reposer cette 
objection. En jugeant les institutions des Romains 
par les notres, nous apprecions mal. Le ('uncubinat 
n'est point a Rome ce qu'il est chez nous, c'est-a-dire 
tine union illicite, que ne reconnaissent pas ·1es 
lois et que les mceurs reprouvent; c'est une ins­
titution civile, une sorte de mariage inferieur 

(1) Precis de Droit Romain Torn I page 176 note 3. 
(2) Op. cit. 
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auquelle deshonneur ne s'aUache point; les lois Ie 
permettent et Ie reglementent. Notre mariage mor­
ganatique semble etre J'institution contemporaine qui 
offre Ie plus de traits eommuns avec Ie concubinat. 

La cohabitation ecartee comme element du ma­
riage, plusieurs commentateurs jugeant avec raison 
que Ie consentement n'etait pas suffisant ont en Ie 
tort de voir dans 1a deductio de la femme in 
ilomum mariti une condition necessaire au mariage. 
lIs ont fait de ceUe deductio Ie point de depart de 
l'anion conjugale. Cette tMorie paraH hizarre de 
prime abord, qu'on se rappelle en effet que cette for­
malite etait au nombre des anciennes solennites 
avcc lesquelles on celebrait Ie mariage, et ron S6 

rendra difficilement compte que ce dernier vestige 
des aneiens modes solennels soit devenu lui-meme 
un element essen tiel des justes noces. Nous ne nions 
point que Ie moment ou se trouvaient reunis les 
elements du mariage put se confondre parfois avec 
1a deductio, nous admettons meme que dans eer­
tDirrs cas exception nels 1a Mductio etait necessaire, 
mais 1a regIe genercUe n'est point celle-la, la dMuc­
tio n'est point ,Ie moule dans lequel doH necessai­
rement passer l'affection maritale pour produire ces 
effets legaux. 

Et d'abord les nombreux textes que nous avons 
cites et qui parlent du consensus entre epoux pre­
sents ne font point allusion a cette dCductio. Un 
texte de Sccevola (Fr. 66 pl'. JJzg. XXIV 1), relatif aux 
donations entre epoux, no us dit formellement qu'il 

4 
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~'y a point a envisager si la donation a ete faite 
avant ou apres la deductio pour en connaitre la va· 
lidife, car la ileductio importe peu dans la question 
de savoir si Ie ~ariage est commence ou ne l'est pas. 
«Respondi non atf'inuisse termpus, an antequam domurm 
(J,educereiur, donatio far;ta esset, aut tabularu'i1~ con­
, signatarum qUfJ3 plerumque et post contractum matri-
monium fierent ... » La diductio peut avoir 1ieu meme 
~pres'la conclusion du mariage. Peut-on etre plus 

affirmatif! 
, On a voulu opposer a ce texte Ie suivant (Fr .66 

p. 1). II y est question d'une jeune fille q~i a ete 
.: deducta dans un pavillon voisLl de la malson de 
! son mari trois jours avant Ie mariage; la possibi­
'lite de cohabitation n'existait point pendant ces 

trois joms, orIe jour du mariage « priusquctm ad eum 
(maritum) trans'it'et ~ dit Ie texte, Ie futur fai~ une do-

" nation; cette donation est valable comrne lalte avant 
l~ mariage.Donc concluent nos advt'rsaires, c'est 
la deductio qui fait commencer Ie mariage. A cette 
objection je repondrai par deux observat~ons: la. pr~­
miere c'est que ce texte parle de deductw pour mdl­
q~er Ie passage de la jeune fllle de sa maiso~ aelle 
dans Ie pavillon de son mari; si ron s'en bent au 
terme technique, ce devrait donc etre ce moment 

'que determinerait Ie point de depart ~u mariage ; Ie 
~exie refute par lui-merne ceUe solutlOn; la seconde 

'est que ce fragment n'a nullement pour b~t de d~re 
, ~" quel moment commence Ie mariage, 11 ne ~lse 
done point~a en flxerle debut, au moment ou la 
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j.eune fiIle transit ad maritUirt, mais simplement a 
declarer que ladonation faite avant Ie mariage est 
valabIe. Or il constate que dans l'hypoth6se eBe a 

pu l'etl'e tant que 'Ia possibilite de cohabitation 
n'existait pas, c'ebt-a-dire tant que la jeune fiUe se 
jrouvait dans une habitation OU son fiance ne pouvait 

penetrer. 
Consultons encore Ulpien (Fr. 15 Dig. De .cond. 

et demonst. Liv. XXXV - 1) et Aurelianus (Fr. 
6 code dedonat. Ltv. V-3). Lepremier s'occupant de 
la validite d'un legs fait a unejeune fillesous la con­
dition qU'elle se mariill dans la famiIle du testateur 
s'exprime en ces termes ~ 'Cidetu1' irltpleta conditio 
statim atque ducta est uxor» Ulpien n'affirme pas; 113 
mariage commence avec la deductio, il dit sim plement: 
Ie mariage semble realise quand la deductia a eu lieu. 
Peut-on dire plus clairement que Ia deductio n'est 
pas un element necessaire au mariage; que ron ne 
peut y voir qU'une circonstance de fait de laquelle 

peut resulter la possibilite de cohabitation" la reunion 
aux aptitudes auxj ustes noces que possedent les epoux 
de ce derflier eiEHnent sans lequelle mariage est im­
possible. Aurelian us s'exprime de la meme fa~on : 
« Oum in te siJnplicem donationem dicas factam esse die 
'fWptial'um, et in amb-ig1tUrm pcssit venire, :utruma 
sponso, an amarito donatum sit: sic distinguendum 
est, ut) si in tuCt domo donum acceptum est, ante 
nuptias videatur [(acta esse donatio: quod si penes se 
det1it sponsus, 'retralli passit : 1lxor enim /uisti )lun 

pareU texte se passe de commentaires. 
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Et si dans quelques hypotheses particulieres on 
exige lei deduclio, ne croyons point pour cela au peu 
de veracite de la regIe que nous avons posee. 

Le (Fr. 5 Dig. XXIII - 2) deja cite met comme 
condition formelle au mariage la deductio. La fermete 
avec laquelle Pomponius impose la deductio tranche 
sur la fa~on hesitante dont les iurisconsultes en 
parlent ordinairement, il s'agit ici d 'une exception 
et d'une exception que l'eloignement des parties jus­
tifie, il s'agit d'affirmer que la possibilite ae cohabi­
tation existe; or comment np, point attirer l'attention 
de la loi dans une circonstance ou ses prescriptions 
pourraient etre lettres mortes. Nous nous sommes 
d'ailleurs explique deja a ce sujet, il est inutile d'y 
revenir (1). 

La conclusion it tirer de toute cette argumentation 
est celle-ci : S'il est vrai que Ie consentement ITe 
suffit point a constituer Ie mariage, s'il est evident 
que la possibilite de realiser ce consentement doit y 
etre jointe, il n'est pas moins certain que cet ele­
ment qui consiste dans la possibilite de la oohabi­
tation ne reside ni dans la cohabitation ni dans la 
deductio. Et n'en deplaise a M. Glasson (2) qui pre· 
tend que « Les justes noces etaient un ade purement 
« civil forme par Ie consentement et la deductiouIO­
(( ris in domu'm mfI1'iti, en dehors de toute interven­
« tion de l'autorite publique » nous soutenons que 

(i) V. aussL Coust. 6 au Code 'Iheodosieu, de tironibu, Liv~ VII - 14, 
citee par M. Desforges, op. cit. 

(2) Op. cit., p. 156. 
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si 1a deductio etait la solenniteordinaire par laqueUe 
all temoignait de l'existence de tous les elements dont 
la reunion constituait Ie mariage, il est bien certain 

Ia possibilite de cohabitation ne devait point ne~ 
cessairement revetir ceUe forme pour constituer la 
condition sans laquelle Ie mariage ne pouvait exister. 

Mais ne voulant point considerer Ie mariage 
comme une question de fait et recherchant l'acte 
j uridiq ue qui selon eux devait marquer Ie debut du ma­
riage, les adversaires de notre opinion ne se sont 
point tenus pour battus et c'est dans les instrumenta 
dotalia qu'ils ont essaye d'etablir Ie point de droit 
necessaire it leurs yeux it la creation de l'union con­
jugale. 

Le Fr. 23, par. 7. Code de nupt. Liv. V, tit. 4, 
et la Novelle LXXIV cap. 4 ont fourni 1a base de 
cette theorie trop facile it rMuter. Le par. 7 en effet 
nous apprend que Justinien a voulu « ut matrimo­
nia inter impares honestate personas contrahenda, non 
aliter qUldem valeant, nisi dotalia insb'umenta confect(/; 
fuerint y; de lit il resulte que Justinien, rompant avec 
1a tradition, a exige des instrumenta entre personnes 
de conditions differentes. II a fallu un texte pour 
imposer cette formalitea cette categorie particuliere 
de citoyens, c'estdonc qu'auparavant ils n'y etaient 
pas soumis, c'cst donc que tous ceuxqui sont l J1/res 
honestate rentrent dans Ie droit commun et sont 
dispenses de cette condition pour se marier. La No­
velle 74 n'offre point plus de difficultes. Justinien 

, ' 
apres avoir constate les abus qu'entralne l'impossi .. 
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bilite ou ron se trouve de determiner Ie moment 
precis ou commencent les justes noces, declare ne 
peuvoir souffrir qu'il continue a en etre encore 
ainsi pour les personnages les plus disting'uees de 

l'empire « In majoribus itaque dign·itatibus et qU(j}· 

cum que usque ad nos et senaiores et 1nagnijicentitissimos 
illustres, neque fieri lzme omnill 0 patemu)' : )) et illeue 
prescrit de dresser des instrumenta s'Us veulent legi~ 
timer leurs unions. Ce texte fournit comme Ie prece­
dent un argument a cont;'ario pour prouver que Ie 
droit commun est l'absence d'instrumenta; et de 
plus, des considerations longuement motivees de Jus­
tinien, sur la difficulte de preciseI' Ie moment ou 
commence Ie mar£ag8, notre theorie tire un nouvel 
appui. Justinien, par la, constate avec nous que les 
justes noces sont uneLat de fait resultant de 1a reu-· 
nion des conditions prescrites pour se marier. La 
question de savoir si tous les elements sontreunis 
est non pas un point de droit mais un point de fait 
dont.l'existence est, comme celle de tous les faits, 
difficile a apprecier dans ses debuts. 

Nombreux sont les textes qui constatent l'inutilite 
des instrumenta, Probus (Fr. 9 Cod. de nupt. L. V. 4) 

declare que les enfanls sont legitimes «: quam vis 
neque n1tptiales tabulce factcesunt ... 11 Les ernpereurs 
Diocletien et Maximien (Fr. 13 eodem) ne s'expriment 
point d'une autre fagon : « Neque sine nuptiis instru­
menta (cata ad probationem matrimoni sunt idonea, 
ditersum veritate continente: neque non interpositis 
instrumentis, jure contractum ?natrimoniwn, iri'UzlJiz, 
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est: cum ornissa quoque sC1'iptura, crrtera nuptiarum 
indicia non sint ir1'ita. l) Theodose et Valentinien ne 
sonL pas moins formels dans Ie (Fr. 22 ead.) S'il n'a 
point eM dresse d'instrumen!a « nullus existimet 00 
id dfesse recte alias in ito matrimonio firmitatem » et 
plus loin, precisant bien que les hypotheses OU Us 
sont exiges constituent des exceptions a Ia regIe, 
ils disent : « inter pares honestate personas nulla Zege 
impediente consortium. quod ipsorum consensu, atque 
amicorum fide firmatur (1). » 

Verrons nOllS davantage une condition des justes 
noces dans les solennites dont l'usage a entoure leur 
ceI€bration? nous nous sommes deja expliques a ce 
sujet. Nons :n'attacherons pas plus d'importance aux 
formalites de publicite dont les textes parlent en plu­
'siems circo:1stances : (Fr. 22 Code liv. V-4. - Nov. 
LXXIV cap. 5. - Fr. 7 Code. liv. V-17. - Fr. get 
Fr. 2l) Code Liv. V-4. - Inst. liv. III-22.) II en re­
suIte que les Romains bien evidemment n'etaient pas 
restes etrangers a toute idee de publicite; que dans 
certaines circonstances me me la clandestinite etait 
interdite; mais de la a conclure que la publicite fut 
un element de mariage, il y a loin, et rien ne nons y 
auLorise. A fortiori ue saurait-on voir dans 1a manifes .. 

(i) Con5ulter encore a l'appui de notre these : 
Fr. 7 Dig Liv. XXIII - i 
Fr. it pro Code Liv. V - n. 
Nov. xxn -~ i8. 

CXVH - 4. 
Just. Inst. Liv. III - 22. 
Fr.3i pro Dig. Liv. XXXIX - 5. 
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tation exlerieure de l'etat de mariage, ou se trouvent 

deux individus, Ie moment precis it partir duque 1 Ie 
lien conjugal commence a exister entre eux. 

['assons immediatement it 1a qu~stion de savoir 
si Ie mariage est un contrat comme l'O(!t affirme des 
Romanistes considerables, et si, etant donne qu'il est 
un contrai, son point rle depart est celui de 1a forma­
tion de ce contrat. 

M. Ortolan (1) voit dans Ie mariage un contrat et 
un contrat reel qui se forme et par Ie consentement 
at par la tradition. Pour lui, il faut que 1a femme ait 
ete mise a 1a disposition du mari et dans eet acte il 
voitla tradition. Sefondant surun fragment de Celws 
(Fr. 18 p. 2 dig. XLI-2) il la considere avec raioon 
comme ne constituant pas it proprement parler un 
main-mise « Non est enim corpore et actu necesse 
appreaendere possessiomem, sed etiam oculis et alfectu) 
Puis, considerant les nombreux textes ou les expres­
sions : ducere uxorem et deducere in dorr.um mariti 
sont employees comme synonymes du mot se marieI': 
it conclut que la deductio n'est autre chose que cette 
possessio oculis et affectu qui est Ie propre de 1a tra­
dition. C'est done elle qui forme la res dans Ie con­
trat reel du mariage; c'estau moment ou la prestation 
de ceUe res est accomplie que commence l'union con­
jugale. 

Celte theorie peut etre habile, mais elle est certai­
nement fausse. Aucun texte ne parle de cette tradi~ 

(i) Explication des lnst. Tom II. 
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tion dans Ie mariage; l'idee grossiere sur laqu~ne 
eHe repose ne eorrespond guere aux mmurs deve­
nues plus deli(mtes aux temps ou Ie mariage libre 
est en vigueur, et puis Ia doctrine de.M. Ortolan se 
rapproche singulierement de celie qui voit dans ill. 
cohabitation un elemeut essentiel du mariage. Le 
savant romaniste a d'ailleurs commis une erreur, sa 
these repose sur l'idee de possession appliquee it 1a 
femme dans Ie mariage. Or Galus com. II §90 nous 
dit formellement que les personnes libres ne peuvent 
etre possedees. Et la reponse de Gatus a d'autant 
plus de poids qu'e;:;:posant une question douteuse : 
celIe de savoir si l'on peut acquerir la possession par 
l'intermediaire des personnes libres, il constate qu'il 
y a hesitation dans les solutions par suite de ce fait 
certain que les personnes libres elles-memes ne peu­
vent etre possedees: quia ipsas non possidemus. Ajou­
tons qu'il serait d'ailleurs etrange, si Ie mariage etaH 
un CO:1trat reel, que nul texte ne Ie mentionnal 
comme tel alors que les empereurs ont fait de ces 
contrats une nomenclature aussi detaillee. 

Le mariage est-il un contrat consensuel ?Plusieurs 
l'ont pretendu. La demonstration que nous avons 
fa He de l'insuffisance du consentement suffirait it 
faire repousser ceUe idee. Remarquons d'ailleurs 
que Ie mariage n'offre point les caracteres d'une 
convention: ses effets sont legaux, les obligations 
qu'impose l'union conjugale ne derivent point de Ill. 
volonte des parties, du moment qu'elles vivent en 
etat de mariage elles doivent en subir les conse-
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quences que la loi y attache. II est vrai qu'elles peu­
vent rompre Ie lien qui les unit par Ie seul effet de 
leur volonte; mais encore en ce cas, les caracteres de 
1a convention ne se retrouvent pas: jamais deux. 
epoux en se separant ne peuvent arriver a se consi­
derer comme n'ayant jamais ete maries. Ie lien des 
justes noces est brise. mais aucune volonte ne pourra 
faire qu'iI n 'ait point existe; l' effet retroactif des con~ 
ventions ne se retrouve point ici. En outre, si, dans les 
conventions, les parties peuvent detruire retroactive­
ment les obligations qu'elles se sont imposees, ou les 
modifier; il faut pourcela que leurs volontes co-exis­
tent. Le mariage, encore it ce point de vue, differe d u 
eontrat consensuel; il ne peut exister tan~ que les 
parties interessees n'ont pa'i\ toutes donne leui.' con­
sentement; mais qu'une de ces volontes vienne it de­
faillir, que l'un des ejJoux ou ~e paterfarnilias so us 
la puissan.:e de qui il se trouve, se refuse it conti­
nuer Ie mariage, celui-ci n'existe plus. 

Nous avons tente de demontrer suceessivement 
que ce ne sont point la cohabitation, 1a deductio, les 
instrumenta dotatia et les solennites qui font Ie rna· 
riage; nous avons essaye de prouver aussi que la 
tradition devait etre ecartee ainsi que Ie consente­
ment pur et simple et que par consequent ce n'etait· 
point it dater de la realisation de quelquiun 3e ces 
eVEmements qu'iIfallait faire commencer l'union 
conjugale. 

Le mariage est donc nne question de fait, et il sera 
souvent fort difficile de determiner Ie moment precis 
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ou il prend naissance; on pouri'a meme commettre des 
erreurs surla question de savoir si une u nioo, formee 
dejitdepuis longtemps, constitue un mariage legitime 
ou un simrle concubinaLM:ais des difficultes qu'offre 
les solutions de la question, il ne resulte nullement 
que cette question ne se pose pas. Les presomptions 
13tablies par les empereurs offrentd'ailleurs des points 
de repaire a l'aide desquels on peut arriver it lade­
couverle de la verite; no us n'avons point it les exa­
miner ici. 
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:reTUDE DE LEGISLATION COMPAREE 

SUR· LA 

CELEBRATION DU MARIAGE 
PoriaHs, dans son expose des r~10tifs du titre du ma­

riage, faisait cette observation que, d'apres Ie droit 
eommun regu chez toutes les nations policees~ d'a­
pres 1a morale universelle, ce ne sont point les ce­
remonies, c'est uniquement 1a foi qui faH Ie mariage 
et qui merite a 1a compagne qu'un homme s'associe 
1a qualite d'epouse j qualite si honorable que, suivant 
l'expression des anciens. ce n'est point la volupte, 
mais 1a verla et l'honneur meme qui lui conferent ce 
nom: uxm'is nomen; honoris non voluptatis nQmen. 

La base du mariage est donc Ie consentement. 
Cette idee revient a chaque instant dans les travaux 
preparatoires du Code Civil. Cujas dans son commen­
taire du Digeste(1) l'exprimait deja en disant : Mal"i­
moniura facit destinatio animi quam mox sequitur 
honor et m(tritalis a/lectio. Concubina solo dileetu, 
sol.i, animi destinatione ab uxore separatut', honoreple­
no uxor deligitur. li:t en remontant plus haut en-

(1) Ad legem 31 Dig. de donat. 
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core, on trouv:e9!3J~a,t4¢_e nettementaffirmee chez 
les j urisconsultes r~mains (1). . .. 

La mariage consider~ en lui-meme est done l'u­

ni01l de~eu~')per~~nrres de sexa different, qui se 
lient pendant toute leur e~istence avec !'intention de 
partager leurs plaisirset leurs peines. Le eonsen-

. tement, semble-i-H, doit suHlJ;'e pour a,ccornplir cette 
,_uniob, il p'estn!111ern-ent Il8<::essaire qiieee consen­

toment soit a0cornpagne de formes solennelles, de 
l'intervention d'un pouvoir quelconque, d'une cele­
bration enun mot. . 

Celaetant, COi:n.rnent Se fait-it que .;!amla plupart 
~des legislations rnodernes) o~ peut dire presque tou· 
tes,.dans toutes les legislations anciennes, des fot'­
mes solen~enes soierit exigees pourle rnariage? 

-·Plusieijrs raIsons egalement eoneltiantes peuvent 
iHre do_nnees. _. . . - . 

... CbezIa plupartdes nations anciennes, Ie consen­

teI!le~nt yar luj-rn~rric il'e suffisaitpas it parfaiFe un 
_contrat, une. convention quclconque; iI failaitqueI­
que ,chose de plus, asavoir : les formes solennelles 
dansJesqu~Jles ceeonsentement devait etre rnani­
fe.st-e . 

• "", •••• c 

L'histoire d udroii romainnous offre. une preuve 
. e?nvain?ante de cett~ idee eLl'histoire du Droit Ger­
fURlliqne nousrnontre egaiement, quoiqu~d'une fa­

. ,99n._U.Il- peu .plns douteu.sepeut-etre, que ia solennite 
• " •• " •• - • - '. ." > •••• ' .' 

(l) Loi 22 par. "1 Dig. Solut. Matrim;Loi {-Dig. de ritli.nupt.-
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dans les legislations· primitives preside toujours aux 

conventions. 
11 n'est pas etonnant que cette reglegenerale ait 

eM particulierement appliquee au mariage et laso­
lennite des formes de CG contrat it l'origine, ne doit 
pas etre attribuee it autre chose qu'a l'application 

d.'un principe. 
Quand plus tard, les contralsdeviennenf en gene­

ral
t

consensuels, apparemment iln'y a pas de raison 
pour que Ie rnariage conserve sa forme solen nelle, 
Ie principe qui do mine la formation de toutes les 

conventions d8vant it premiere vue fegir Ie rnariage 
com me les autrps contrats.On pourrait done peut. 
'etre assister dans tous les pay::; a la formation d'un 
mariage par Ie ~imple consentement. Mais un ele­
ment qui n'exisle point dans Ia formation des con­
trats ordinaires ; Ia religion, monlre dans Ie mariaga 
un sacrement, un des actes de la vie dans lequell'as­
sistance de Dieu est necessaire, un cont1'at en un mot 
qui doit etre beni par Ie ministre du culte. 

C'est en ee sens qui s'opere padout l'intervention 
de la religion dans Ie mariage. Le GoncHe de Trente 
qui, nous Ie verrons, fit sentir son influence dans 
toute l' Europe n'admit plus Ie mariage Sans pretra. 
n lui parut necessaire non-seulemen~ aux interels 
des parties, rnais aussi aux interetsduclerge, que 
lareligion cut la haute main sur lesactes importants 
de 'la vie . 

Or l'intervention religieuse ne secomprend pas 
,. sansde·s-formes

c

solemlelles; Ia solenriiteest l'esseflce 
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meme des religions et, si E.imples qu'elles soient, 
les religions n'agissent jamais sans un rituel nette­
ment determine, obligatoire pour les parties inte­

ressees. 
Voila ce qui explique que Ie mariage reste solennel 

alors que les ::tutres contrats cessent de l'etre. Le but 
originaire de la solennite a disparu, la nature des 
formes pxigees est completement transformee, mais Ie 
principe meme de la solennite demeure debout. : 

I.e sentiment religieax finit par s'attenuer gra­
dueUement. C'e'3t alors qu'on se demande, timide­
ment d'abord, puis de plus en plus hanliment, pour­
quoi les formes religieuses subsistent et s'imposent 
meme a ceux qui n'ont point de croyances. Pour­
quoi, en effet soumeUre ceux qui n'ont point la foi 
aux formes d'un culte pour eux sans raison d'etre? 
pourquui les obliger a faire benir leur union par Ie 
prHre d'un culte qu'ils ne reconnaissent pas et que 
logiqnement ils ne peuvent par consequent pratiquer? 

La force des choses amEme des transactions, Ii 
cote du mariage religie!Jx on organise Ie mariage 
civil. A mesure que Ies idees religieuses, un peu 
etroites Ii l'origine, deviennent plus lib6rales, on 
tient a laisser une place aux personnes quL n'appar­
tenant pas Ii la religion dominante dans une nation, 
pratiqueut un autre cult", lolere ou reconnu par 
PetaL Les formes religieuses organisees pour les 
futurs epoux qui pratiquent Ie culle uominant ne peu­
vent evidemment convenir Ii ceux qui ont une autre 
religion. En conclura-t-on-que leur mariage ne peut 
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qu'un concubfnage ; qu'ils sont forces pour se 
valablement de changer de religion; ou bien 

encore que Ie ministre du culte dominant doit proceder 
celebration du mariage de personnes etrangeres 

it sa religion? Ces diverses solutions ont ete admises 
dans certains pays. Elles etaient to utes ou odieuses 

et devait necessairement arriver a 
permettre a tout individu de se marier en suivant 
les rites de son propre culte. Et de lit au mariage 
civil il n'y avait qu'un pas. Le mariage civil devait 
prendre de l'extension. La principale cause de ce 
developpement reside dans l'affaiblissement du sen~ 
timent religieux que nous avons deja signale. I.e 
spectacle du mariage civil~ organise pour les per­
sonnes etrangeres it la religion pratiquee par la plu­
part des nationaux, y contribua pour sa part. La 
disparition, dans 1a plupart des Etats, de 1a foi mo­
narchique et 1a chute des royautes accelererent en~ 
core les progresdu mariage civil; les republiques en 
effet ne s'appuient que rarement sur Ie clerge et 1a 
religion, En un mot on devait aboutir necessaire­
ment dans tous les pays au mariage civil ouvert a 
tous, 

L'evolution n'est pas encore complete, maison 
peut affirmer que partout eUe est en voie de s'ae­
compEr. Dans les pays meme ,ou. Ie mariage est 
reste religieux, de nombreuses tentatives ont ete 
faites pour modifier la situation existante. Dans 
d'autres, des raisons speciales et sujeUes Ii disparai­
tre expliquent seules Ie maintien du mariage re~ 
ligieux:. 
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Mais l'avenement du mariage civil est-il un signe 
ou un pl'ecurseur de la disparition des formes so­
lennelles dans Ie mariage? Nullement. S'il est en­
core aujourd'huicertains pays, et desplusimportants, 
ou Ie mariage se forme par Ie simplE! consentement, 
la tres-grande majorite des legislations ont exige 
que Ie mariage flit contracte solennellement suivant 
des formes indiquees et exigees par la loi. devant un 
fonctionnaire specialement designe a cet effet. C'est 
qu'a mesure que Ie developpement de la civilisation 
devient plus consiMrable, un motif important entre 
tous demande d'une fayon pressante que des actes 
de mariage soient dresses et que Ie mariage soit so­
lennellement cEilebre. Le mariage est en effet un a~te 
de la plus haute importance en raison des conse­
quences qu'il entraine : fldelite, protection, incapa­
cite de la femme, aulorisation maritale, legitimite 
des enfants, droit de succession, obligation alimen­
taire. Ces droits et ces obligations ne derivent pas, 
du moins au meme degre, des unions illegitimes. Le 
mariage doH donc etre constate solennellement afin 
qu'-au moment voulu, il puisse etre prouve. 

De plus il faut eviter que les epoux ne s'engagent 
trop temerairement dansles liens du mariage; il raut 
assurer l'efficacite des lois qui exigent Ie consente· 
ment des parents et proscrivent la bigamie, il faut 
que l'accomplissement de to utes les (lOnditions ne· 
cessaires it runion de deux personne' puisse etre sur­
yeille. Voila qui expUque surabondamment et les 
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formalites du mariage lui-meme et les formalites 
prealables a I mariage. 

Les idees qui viennent d'etre sommairement de­
veloppees trouveront toutes leur explication dans Ie 
cours de cette etude. 

Nous examinerons en nous plagant d'abord dans 
l'histoire, puis en face de la legislation actuelle les 
formes de la celebration du mariage. 

10 En France. 
2° Dans les pays qui admettent comme la France Ie 

mariage purement civiL 
3° Dans les pays quiadmettent au gre des parties Ie 

mariage civil et Ie mariage religieux. 
4° Dans les pays qui admeLtent suivant des distinc­

tions de religion tantot Ie mariage civil obligatoire 
tantOt Ie mariage religieux obligatoire, et dans ceux 
qui exigent la celebration religieuse du mariage. 

5° Dans Ie pays unique qui exige a la fois la cele­
bration civile ei la celebration religieuse. 
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FRANCE 

Pour etmlier d'une fa~on complete les formes de 
la celebration du mariage en France, nous devrons 
nous occuper successivement : 

10 Des formes anterieures au Concile de rrrente, 
c'est-it-dire, anterieures it l'influence de la religion; 

2° Des formes posterieures alL ConcUe de Trente et 
anterieures it la Revolution; 

3° De la legislation posterieure a la Revolution et 
de la legislatio n actuelle. 

Nous n'avons pas d'ailleurs la pretention de four­
venir un historique complet de la matiere i notre 
seul but est d'exposer les grandes lignes et de Taire 
remarquer les modifications necessaires subies par 
les formes de la celebration et les influences qui ont 
amene ces modifications. 

SECTION I 

FORMES ANTERIEURES AU CONCILE DE TRENTE 

II est certain que dans les temps barbares la reli­
gion n'intervenait aucunement dans la celebration 
du mariage. Tacite ne laisse sur ce point aucun 
doute: « In hmc munet'a uxor accipztur, atfJue invicem 
11/ ipsa armorum aliquid viro o/fe'l't, Hoc maximum vin~ 

FRANCE 69 

« cfdunt, -ha;c arcana sacra, l~os conjugaZes fleas arbi­
« trantur j) (1). 

Le mariage etait done contracte avec la protection 
de Dieu mais sans Ie secours de la religion. 

II se formait par Ie simple consentement, mais ee 
consentement prenait une forme speciale que l'on 
retrouve dan,; la plupart. des legislations primitives, 
celIe d'un achat de la femme. La loi des Saxons 
(2), la loi des Burgondes (3) contiennent une trace 
visible de cette forme et Ie mariage per solidum et de­
narium des Francs, n'en est qu'un derive. L'union 
conjugate s'accomplit suivantdes formes determiness 
puisque les Germains ne concevaient pas Ie caractere 
consensuel des conventions. Plus tard la vente se 
transforme, ens devient les fianQailles, necessaires 
comme la vente prim Hive 11 la vaUdite du mariage et 
Ie preeedant (4). 

Le prix de la femme fut d'abord laisse ala discn3-
tion des parties. Cela resulte implicitement d'un 
passage de la loi des Burgondes ou il est dit qu'en 
cas de divorce ]e mari paie it la femme une somme 
egale it celIe qu'il avait payee en l'epousant (5). Plus 
tard la loi fixa Ie chiffre d'une mal.1iere irrevocable , 
et Ie prix devint ainsi comme en l'a fort bien dit: 
« un element tout materiel de la ceremonie )) (6). C'est 

(i) De Germanis no i8 
(2) Loi des Saxons XVIII. i Walter Corpus. 
(3) Lex Burg. tit. 66, Pertz leges T. III p. 56. 
(4) Violet, Precis a'histoire au Droit. p. 355. 
(5) Lex Burgondionum, tit. 34 partie H,Walter Corpus t. 1, p. 320. 
(6) Violet, p. 365, op. cit. -
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ainsi que dans la loi des Saxons (1), Ie prix de la jeune 

fiUe etait fixe a trois cents sous d'op. En France il 
resta fixe, meme apres la disparition des lois germa­

niques, a treize deniers. 

Le mariage qui suivait Ie:; fian9ailles, n'etait done 

que l'execution de ces dernieres ; quelque chose 
comme 1a tradition dans la vente consensuelle d'au-

jourd'hui (2) . 
Est-ce une raison pour soutenir comme on l'a fait 

que les fian9ailles constituaient Ie mariage lui-meme 

et que ce que nJUS appelons Ie mariage n'en est que 
la suite et n'offre aucun caraetere essentiel? Cette 

o pinion est combattue par les meilleurs esprits; eUe 

se soutient difficilement et sans in sister sur sa re­

futation, nous dirons qu'aux termes formels de di­

verses lois barbares (lea; Lu i tpra1tdi tit. 5 caput. 30, 
lea; Salica tit. 70, lex Bajuvario)'uln tit. 5 cap .[15), les 

parties peuvent se retracter me me apres les flan­

Qailles et tant que Ie mariage n'est pas accompli. 
Quoiqu'il en soit, Ie mariage lui-meme etait chez 

les Francs des une epoque ancienne et malgre son ca­

ractere consensuel, constate par la redaction d'actes 

ecrits specialement a cet eifeL La redaction de ces 

actes n'eut, primitivementau mains. pour but que de 

conser~er la preuve du mariage. L'usage en et.ait 

emprunte aux Romains dont les coutumes 5e eepan­

dirent chez lee nations barbares lars de l'invasion. 

Les formules de Marculf (II, 15) et leur appendi-

(1) Tit. 6, partie ire, - Walter, t. i p, 386, 
(2) Violet, p. 364, op. cit. 
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(37) les formules de Sirmond (14) no us fournis~ 

sent divers exem plaires de ces actes qui doivent etre 

ranges dansles tabu'larum nee Chartal'um instrumenta 
dont parlent les lois barbares. 

Ces instrumenta dotalia avaient-ils un caractere 

obligatoire? Les formules de Marculf (Append ice 

f2) Ie donneraient a penser, Jdeoque ille dUln non est 
(' incognitum quod femina aZiqua nomen illa bene in­
« gem~a ad conjugem Intlti sociavi ua;ore, sed quales cau· 
({ sas vel tempm'a me oppr(!sserunt 'ut ckartonam libelli 
( dotis ad ea1Jt sicut lex declarat, minime excessit fa-

« cefe. ) 
Co:ume aucune des lois barbares ne contient la 

disposition a laquelle celte formule parait faire al­

lusion, on a pu supposee que Ie mot lex peut fort 

bien remplacer celui de consuetudo et designee sim­

plement l'usage. Au reste, Ie caeactet'e non obliga­

loire du libelluin dotis resulte formellement, quoi 
qu'implicitement, de la loi des Ripuaires (tit. 37 de 

ilotibus mulierum pal' 2) 011 il est dit qu'a dMaut de 
convention sur la dot « si autem per seriem scriptu­
rarum nihil ei contulerit, » la femme survivanle aura 
a titre de dot cinquanle sous d'or et Ie tiers des pro­

duits du travail commun. Le titre 16 des capita ex·­
tmvaganNa est encore plus formeI puisqu'il dit ex­
pressement que In dol peut etre constituee 'verbale­

menL 
II est a preSumeI' que Ie libellum doNs etait surtout 

destine a marquer la distinction du mariage et du 

concubinat ou de toute autre union et a faciliter la 
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preuve d'une union regum~re. A l'epoque meme de 
Ia redaction des lois barbares, Ie dro'it canonique 
etait d'accord avec elIes pour ne point exiger it peine 
de nullite Ia redaction d'un acte ecrit. L'Eglise. il 
est vrai, n'accordait sa benediction qu'it un mariage 
accompagne de ]'insh'umentum dotaliciltm at la pro­
position que Ie Concile d'Arles formulait des 524 est 
restee celebre: « Nullum sine dote fiat conjugium, nee 
sine publicis mtptiis quisquam ltabere presumat. » 

Mais nous allons voir que Ia benediction de l'Eglise 
n'etait pas elle-meme requise it peine de nullite. 

Les premieres modifications introduites dans Ia 
formation du mariage et desti.w3es a y introduire Ia 
necessite d'une benediction nuptiale sont evidem­
meni dues it l'intervention du clerge, mais eIles pa­
raissent bien moins se ressentir de l'ingerence eccle­
siastiqueque de l'import:mce attachee parle pouvoir 
eivil a Ia preuve reguliere du mariage. Dans un 
temps oil il n'existait pas d'officiers de l'etat civil et 
oill'instruction etait peu repandue, les pl'etres etaieni 
naturellement designes pour recueiHir les charges 
at les benefices de Ia celebration d u mariage. On 
peut donc affirmer que la benediction religieuse fut 
a l'origine necessitee pal' Ia force des choses et sans 
que l'EgUse la jugeat necessaire dans son interet per­
sonnel. 

Les premieres tentatives pour rendre la benedic­
tion nuptiale obligato ire sont dues au roi Pepin Ie 
BreI. Dans un capitulaire de 755 (Baluz. t. 1 n° 174) il 
prescl'it Ia publicite du mariage « ut omnes homines 
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p'Uolicas nuptias (aciant tam nobiles quam 
• II Evidemment, it faisait allusion par la a l'in­

ndu clerge car on ne pent supposeI' que les 
pubticas nuptias designent les banquets et au-

rejouissances populaires qui, a touts epoque, ont 

''''VVV''k_"agne Ie mariage. C'eut ete laisser dans la va­
la nature et Ie degre de ia publicite exigee. 

Charlemagne au reste en reproduisant la necessite 
mariage religieux dans un capitulaire de 802 

(Baluze. 1. n° 373) ne parait pas inn over ; it decide 
~ue Ie mariage ne poul'ra etre celebre sans que 1'13-
veque ou Ie cure, d'accord avec les anciens du peu­
ple, aient examine au prealal:lle s'il n'existe entre les 

epoux aucun empechement au mariage: « ne 
« injustis nupices seipsos et cmteros maculare audeant 
« conjunctiones [acere non prcesU?nal1,t antequam epis­
{( copi vel prmsbytericum senioribus populi consangui­
« nitatem- conjun,qentium diligenter exquirant et tunc 
« cum benedictione jungantur )) Un peu plus tard (Ba­
laze. 1 no 1062)il veutque Ie cure avant deproceder lui­
meme it la celebration du mariage s'informe aupres 

fideles pour savoir S1 les parties ne sont pas unies 
par un lien de parente. C'est ensuite seulement quele 
mariage pourra etre celebre. « Postquam zsta omnia 
(t probata fuerint et nihil impedient, tunc si virgo (ue­
« rit cum benedictione sacerdotis publice et non OCfJulte 
« ducenda erit uxor. '" 

Enfin un autre capitulaire donne a la-necessite de 
la Mm3diciion nuptiale un carattere absolument ge­
neral (Baluze. 1 n° 1005). « Ne christiani ex propin-
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( quitate sui sanguinis connubia ducant, nee sine ~be­

« nedietioue sacerdotis cum virginibus nubere {wdeant 
• neque viduas absque sacerdotum tuoru'm consensu et 
« eonnit'entia plebis ducete prwsumant.» La benedic­
tion nuptiale est done exigee amsi 'pour Ie mariage 

des veuves, c'est-a-dire pour ceux OU les regIements 

ecclesiastiques inierdisent la celebration. reliw 
gieuse. C'est donner' a l'intervention du clerge un 

caractere tout special et faire des pretres, comme 

nous Ie disions plus haut, de simples officiers de 1'13-
tat-civil. 

Au reste cette assistance m8me n'etait prescrite a 
peine de nullite ni par Ies lois civiles, ni par les 
lois religieuses. 

Le pape Nicolas 1 er, qui fut souveeain pontife de 
858 a 867, apres avoir constate que dans Ies usage3 

de l'Eglise romaine, Ie mariage ne S8 contracte pas 
sans !'intervention du pretre, ajoute que ce camc­

tfre n'est pas indispensable et que Ie mariage con­

tracte sans benediction nuptiale est pleinement 

valable. « Peccatum autem esse, si lU13C cuncta in 
« nuptiali t'cedere non inte~veniant5 no», dzcimus que­
€: madmodum gr;ecos vos adstruere dicitis, praJsertiln 
II quum tanta soleat archare 'luG3dam rerum inopia ut 
" ad hfJJC prG3paranda nullum his sulfragetu,' auxi­
(!!. li'l!>'iJt ac per hoc sulficiat secundwn leges salus eo­
e! rum consensus de quorum conjunctionibus agitur, 
<! qui consensus se solus, in nupU:s (o1'4e desierit. 
II CG3tera omnia etiam cum ipso coitu celebrata (rus­
!l trantur, Joanne Chrysostomo magna doct01'e testante 
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ui ait : lnatrimonium non tacit coitus sed rolun­
~a&(1) '{ La celebration n'etait done meme pas ne­

, Ie simple consentement suffisait. 

senle existence de eette decision pontificale 
que des doutes s'elaient eleves et que ropi­

qui considerait la benediction comme essen­

commengait a se faire jour. Le pape Adrien II, 
de Nicolas i er, crut necessaire de dissiper 

doutes et il Ie fit dans Ie meme sens que son pre­
r (2). « Mandamus quatenus ltujusl1ZJdi con­

jUfJium dissolvi nulla tenus, patiaris, ~e1. firmum 
{( (acias atque inviolabile perm mere. 8i enim aUas 
~. persoJ/fJJ convenientes et legitim!]'s ,luerint, et con· 
• tractus ipse legibtu concm'dantes, ita quod non vi­
c deantur eis de sacris canonibus obviare, IH'o eo quod 
« sacerdos absens (uerit, tale 'ilwtI'imoniwn non debet 
If ullatenus irnpedire: ») 

Le Candle de Ch&lons en 813 (Concil, t. 7 canon 

30 col. i278) celui de Tribur en 893 (Concil. t. 9 ca­
non 39 col. 4(0) formulent encore Ie me me principe. 
On invoquait en ce sens la doctrine de Jesus-Christ 

lui-meme : En declarant que son royaume n'est pas 

de ce monde, il refuse implicitement \d'intervenir 

par ses ministres dans la celebration du mariage, et 

tout en affirm ant que Dieu a insUtue Ie mariage dans 
son paradis terrestre et qu'iltire de la sa perfection, 

(1) COJ1cil ia t. 8 art. 3 colonne 51. 8. 
(2) Baluz. Miseelianna p. 402. 



76 CHAPITRE PREl\HER 

it n'intervient pas dans Ie contrat. C'est egal~u,v •. i" 

1a doctrine de ses disciples. 
Cependant en 909, sous Chq.r1es-le-Simple, Ie con­

cile de TrosH (Labbe, Concile t. 9 p. 5+3)1 parait 
emett~e une opinion dHferente. '« Decernimus et noi 
( secun/lttm constitutiones antiquam ut nullus occultas 
If nuptias faciat, sed dottltam et a parentibus 
« tam per benedictionem sacerdotum accipiat qui vult 
« UXO'f'e1n. " La benediction nuptiale devient une ne­
cessite, on 80nge deja,' a 1a rendre obligatoiro, 
. c'est une obligation depourvue de sanction, puisque 
Ie defaut d'observation de ceUe prescription n'en-

traine pas 1a nullite du mariage. 
La nullite ne sanctionnait point non plus 

obligation au point de vue du droit civil, au point de 
vue des capitulaires qui exigeaient 1a celebration du 
mariage. Les textes de Pepin Ie Bref et de Charle­
magne cites plus haul montrent qu'il n'y avait Ht 
qu'un simple ordre. Un autre capitulaire est formel 
sur ce point. ({ Quod si absque benedictione sacerdotis 
(( quisquam ckristianorum noviter conjugiwn duxe· 
{( rit, vel solemnitatem legis pro dotali titulo in quo­
« cumque transcenderit, aut centum principi soliios ex­
« ;o7vat aut centum pub lice verberatus flagella suscipiat. 
« (Baluz. t. 1 no 1190) ». InfUger une peine COI'pO­
rel1e a ceux qui se dispenseront d'une celebration 
religieuse, c'est implicitement reconnaitre la validite 
de leur union. Mais c'est montrer en meme temps 
qu'on attache a cette celebration une importance de 

plus en plus grande, 
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mariag'e conilensuel se maintient 
plusieurs siecles, sans modifications. On 

eependant l'Eglise chercher it s'emparer du role 
n";"lLi"J'~' dans 1a celebration du mariage. Ses efforts 

d'autant plus vifs que 1a benediction nuptiale 
de jour en jour du terrain dans la pratique et 

les sanctions penales infligees par les empereurs 
it ceux qui se marient sans l'interven­

du pretre tombent elles-memes en desuetude. 
Au xu- sieele, Ie 51 me canon du 4me CondIe de La­

tran (Labbe t. 11 p. 201) decide, en constatant 1'u­
sage contraire qui existe en certains endroits, que Ie 
madagedoit etre celebre par Ie pretre « Quare spe­
« cialem (juorumdam locor'Um consuetudinem ad alia 
« yeneraliter propaganda, statuimus ut CUin matrimo­

nia /uerint contrakenda in ecelesiis, per presbllteros 
«,ublic()s preponantur, competente termino prf.Epositio 
« ut intra ilium (jui valuerit ee valuerit. legitimum 
({ impedimentum preponat. ,. 

CsIa n'empeche pas les papes de reconnaitre cons: 
Lamment Ia validite du mariage contracte par Ie 
simple consentement. Dans une decretale du 12me

. 

siecle, adressee it l'eveque de Nervick, lepape Alexan­
dre III Ie dit formellement. «Ex luis littet'is in/el­
I( leximus virum quemdam et mulie1'em sese invicem re­
{{ cepisse, nullo sacerdote pr(J3sente nee adkibita solem­
« nitale quam solet anglicana ecclesia adhibete etaliam 
" prdJdictam mulierem ante carnalem c'1mmixtionne'fl~ 
"solemniter dUaJisse el cognovisse; tU(J3 prudenti(J3 dixi­
It't'nus 'respondendum (juod, si prius vir et'Jnulier 
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« ipsa de pnJ3senti se receperint, dicendo 1tnUS alteri , 
" ego ie recipio in memn et ego te accipio in meum, 
« eliamsi non intervenerit iUa solemnitas ne vir mu­
«lierem carnaliter eognoverit, mulier ipsa primo 
(e restitui debet, quum non probuerit 'nee drbuerit post 
{{ !alem consensum alii nubere (.Decretale de spons'll duo­
« rum Cap. 8) Innocent dit eg'alement : « His qui ta­
l( liter prmsumpserint, etiam in gradu concesso copu­
« lari indigna pamUentia con}ungatur (cap. fine e3J. 

« travagantia de clandest. desponsan. » Comme au­
trefois l'empereur Charlemagne, Ie pape 5e conten­

te done d'infliger Ilne punition, sous forme de pe­

nitence, aux epoux qui se marient sans recourir it 
l'intervcntion du pretre. 

L'Eglise reconnaissait si bien Ia validite de l'union 

conclue sans sa participation qu'elle distinguA ex­

pressement deux sortes de fian9ailles, celles qui sont 
assimilees au mariage lui-me me et Ie constituent, 

et les actes qui rentrent simplement dans Ia categorie 
des promesees de mariage. 

Au debut, it est certain qu'en droit canonique 

camme en droit germanique, les fiangailles operees 

pm Ie simple consente~ent ne sont pas assimilees 

au mariage. Les efforts des conciles pour punir la 

rupture des fian9ailles sans motif raisonnable, en sont 
la preuve. Des textes de droit canonique font une 

distinction formelle entre les fian9ailles et Ie mariage 
On lit notamment dans Gratien (Decret He partie ca, 

2j quest. 2 cap. 28 p. 1.37) « Patet quod inter spon-
« sU'metsponsamconjugiumnonest. CoujugiumdilSpen-, 
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satione initiatur, commixtione per/icitut' » Les fia:n­
sont doq.c rade pn§paratoire, elles ne cons­

pas Ie mariage. Mais on arrivebientOt a distin­

guerdeuxsortesde fiangailles, lesspensalia de prcesenti 
eues sponsalia de futu,1'O. Les premieres sont l'engage­

,nt aetuel et reciproque de se prendre pour mari 

tfemme; les papes decident que Ie mariage est, 

des leur, conclusion, considere comme contl'acte. 

!exandre III dans une decretale celebre (Decretale 
Gregoire IX !iv. 4 tit. i cap. 3) dit: « Si intet' virum 

3 et mulie rern leg Uimus consensus inteT'veniat Je prmsen­
• ti, non licd mulieri alia nubere. Et si scripsel'it 
« eliam si carnalis copula sit seeuta, abeD separaridehet 
« elut ad 'fJrimu'ln redeal ecclesiastica districtione co'm­
«pelli quamvis al1l, aliter sentian! et aliter etiam a 
« quibusdam prmdeeessoribus nOf,tris f, it (tliquando p'l'm­
« dicatum. (L) » 

Des avant leconcile de Trente on avait egs aye 

de prohiber les fiangailles par paroles de present. 
Un concile de 1279, tenuaOfen,les considere comme 

nuHes quand elles ne sont pas faites ante fares eeele· 
siw, quania debet nuptialis benedictio celebrari, c'est, 

a-dire, quand il n 'y a pas de mariage religieux. 
Quant aux fiangailles per vetba de futuro ou pro­

meS3es de mariage (au sens actuel des mots) Ie ma­

:riage ne peut s'en suivre qU'uIterieurement apres 

une ceh3bration religieuse ou apres de nouvelles fian­

gailles, per verba de prcesenti, ou meme apres nne 

(11' Voyez, aussi Decretales de Gregoire 11', !iv. 4 tit, i cap, 3L 
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simple cohabitation. « Si eonsensus de prcesenti aut 

~ carnalis sit inter e08 commixtio subsecuta, On disait 

encore ( 8pensalia de futuro Ce1tseunt in ma;1'imo· 
« nium per copulam cal'nalem. » (1) 

Brodeau (voir Loud vo Mariage, nO' 15 a 19) (2) 

resume dans les termes suivants la jurisprudence 

au concile de : it pensait en 

France, avant l'ordonnance qui 11 publie et confir~ 

me Ie decret du condIe de trente concernant 1a ce­

lebration du mariage que mat1'imonium profane 
contl'actum, claudestinum, etait bon et valable, 
que 11,1 benediction, les proclamations de bans et au­

tres pareilles solemnites n'etaient point requises de 
solemnitate sacramenti, que l'omission d'icelle'S, non 
plus que 11,1 clandestinite n'annulait pointle mariage 

et que les contractants n'encouraient d'autre peine 

que l'excommunication selon l'opinion de 1a glose et 
des docteurs tant theologiens que canonistes, fondee 

sur leschapitres veniens, is qui jide1n et autres pre­
allegues, et nonobstant les decrets des Papes, Eva­

riste et Nicolas, transcrits aux capitulaires de Char­

l~magne. » 
Posterit:mrement meme au .concile de Trente, mais 

avant que l'ordonnance de Blois en eut applique la 

doctrine, un arret du parlement de Paris en date du 

15 fevrier 1576, declarait valable un mariage conclu 

(1) Decn!lale de CI'egoin lX Iiv, Ii. til. 1 cap: 30, til. II chap. 6, 8 et 
12. 

(2) CUe par Beauchet - Etude historique SUI' ia celebration duma 
riage p, 4.0. 

sans !'intervention de 11,1 religion. Un autre arret du 

rleeembre 1576 confirme Ie precedent en disant 

que Ie mariage clandestin est valable ; mais it oblige 

les parties a faire regulariser leur union et it s'adres-­
ser a l'eveque pour obtenir une celebration religieuse 

8t sabiI' 11,1 penitence qu'on leur imposait. 
Uusage etaitassez frequent, pour constater Ie [1111-

riage, de faire rediger un acte notarie mentionnant 
les declarations reciproques des epoux. Cet usage est 

eons tate par l'ordonnance de Bloi~ qui, dans son ar­

ticle 44, defend 8. tout notaire, sous peine de punition 
eorporelle, de passer ou recevoir aucune promesse 

de mariage par parole de present. 
: La situation au moment du concHe de Trente elait 

-done celle-ci : usage tres frequent de Ia celebration 

religieuse, mais usa~e non obligatoire; Ie mariage 
dandestinest valable a condition d'etre prouve,nh 

:aete notarie est SOlivent dresse pour reserver cett£ 

preuve aux parties. 

1t. FORMES POSTIl:RIEURES AU CONCILE! DEl 1'l1ENTEJ E'r 

ANTERIEURES A LA REVOLUTION. 

: Le condIe de Trente se tint en 156:3, Ia reforme des 

formalites du maringe fut un des prinuipaux points 
'que l'on y discuta; mais· onne fut pas immediate~ 

ment d'accord sur Ia solution it adopter. 
Quelques. uns allerent jusqu'a pretend~e que Ie con­

s 
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cile n'avait pasqualite pour statueI' sur ce point; 

qu'un sacrement, legitime a une certaine epoque, ne 
pouvait etre posterieurement annuIe; on sou tint me­

me qU'onne pouvait exiger Ia publicite de la celtl­
bration pu-isque Ie mariaged'Adam ,et Eve, qui fiut 

servir de modele a tous les autres, s'est effectue sans 

temoins(-l). L'opinion generale fut au contraireque 
rEglise avait qualite pour regler tout ce qui n'etait 

pa.3 de l'essence meme du sacrement, que la cele­

bration n'etant que l'accessoiee du sacrement pou­

vait pal' consequent etl'e reglee par Ie concile. 
Cette solution admise, on se demanda comment la 

question devaH etre reglee. Le roi de France de­

manda par ses orateurs dent la cedule fut presentee 
dans Ia seance du 2~ juillet 1563 que Ie mariage de­

vint public et la celebration religieuse necessaire. 

Evidemment on s'inspiraitsurtout des difficultes que 

soulevait Ie. mariage clandestin au point de vue de 

Ia preuve. 
Beaucoup de cardinaux et d'eveques furent d'un 

avis oppose. 
La premiere opinion l'emporta dans la vingt-quae 

trieme session, Ie 11 novembre 1563. Le concile se de­

cida a la majorite, a. prononcer la nullite du maria­

ge clandestin, l'opinion contraire reunit seulement 

cinquante-six voix. Le decret con tenant 1a nouvelle. 
solution fut formule de la maniere suivante : « QUJ 

aliter quam prresente paracha vel aho sacerdote de ip-

(1) V. Beauchet op. cit. p. 43, 

83 
fit(S parodti seu ordinarii licentia, et duobus vel tribus 
testibus matrimonium cantl'ahere altentabunt eos sanc­
ta synodus ad sic contredzendum omnino inhabiles reddit 
et Jwjusmodi contractus irritos et nullos esse decernit 
prout eos prrEsenti decreti irritos tacit et annutat. » 

Nous avons deja~ en rapportant un arret du parle­

ment de Paris, donne la preuve que Ia decision du 

Concile de Trente ne fut pas immediatement re~ue 
en France. On pensa en effet qu'elle constituait nn 

empielement uu pouvoir religieux sur Ie pouvoir ci­
vil puisqu'elle reglail et Ie sacrement et Ie contrat 
lui-meme. Le roi de France qui avaH sollicite la pro­
hibition du mariago par Ie seul consentement, ne 

put se resoudre a l'admettre quand it reut uhte­

nue. Differents conciles, ceux de Melun, de Rouen, 

Reims, Tours, Aix, Toulouse, Narbonne et les 

deux concHes de Bordeaux demanderent en vain, 
de 1579 it 16i4, l'introducLion du concHe de Trents 

comme loi de l'Etat. Ces memes conci1es sont do 
reste d'accord pour dire qu'il n'appartient pas aux 

lois canoniques d'annuler Ie mariage clandestin et 

que Ie mariage est distinct du sacrement : <r Optare­
« mus dit Ie concile de Rauen (Labbe t. 15 p. 828) 

(( sane pubticatum esse in lzoe regno primum decretum 
«lconciNi trinentini de re!ormaUone matrinwnii, ut 

« nobis liceret ex eadem matrimonia irrita et nulla 
« declat'aJ'e et deeernere, qUrEcumque contrahuntur 
(( Mne parwci, aut alterius sacerdotis de ipsius parmci 

" seu ordinarii lieentio et duu'J'u,m vel trium testium 
Ir; prwsentia,. atque inde gravibus peccatis occurrere qute 
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II: de cunjugii'S clandestinis oriurn habent, IH,(Bsertim 
« eorum qui in stahl dominationis permanent, dum 

€ priore ?txore cum qua clam contraxel'int reiicta, cum 
t: alia paZam contrahunt et cumca inperpetuJ adulterio 
« vjvunt. » Le con cUe de Rouen reconnut done 
qu'un mariage clandestin est valable aux yeux dQ 
l'Eglise et que la nouvelle union contractee devant 
l' Eglise est n ulle . 

Le'pouvoir seculier songea a interdire lui-meme 
Ie mariage clandestin; des Fevrier 1556, un edit d~ 
Henri III l'annulait, mais cet edit ne visait que les 
mariages conclus sans l'agrement des parents. La 
celebre ordonnance de Blois, en mai 1579, fut l~ 

point de depart de nouvelles mesures. Plus rigou­
reUse meme que Ie concile de Trente des delibera­
tions duquel elle s'inspira, elle exigea quatre ternoin~ 
au lieu de deux : son article 40 est ainsi con'tu: 
,c Pour obvier aux abus et inconvenients qui obtien­
\1 nent des mariageg c:landestins, nous avons ordon .. 
t: ne et ordonnons que les sujets, de quelque e:at, 
4: qualite et conditions qu'ils soient, ne pourront va­
" lablement contracter mariage sans proclamation 
t:. precedente de bans ... J apres lesqueb bans seront 
1< epouses pUbliquement. Et pour pouvoir temoigner 

'41 de la forme qui a,ura ete obsel'vee es dits mariages, y 
.l{ as~isteront quatre personnes dignes de roi pour l~ 
t: moins,dont sera fait registre ;le tQutsous les peines 
c portees par les conciles. Enjoignons aux: cures, vi­
{( caires et aut res de s'enquerir soigneusem~nt de 
~,la qualit~ de c~ux qui !!~ vQudraient marieI'll et 
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rart. 44 ajoute : « Defendons pareillementa tous 
<I: notaires, sous peine de punition corporelle, de passer 
« et recevoir aueune promesse de mariage par p-a­
« roles de present. » 

Le role du pretre n'a pas ete modifie, les termes de 
l'ordonnance en font foi. Si Ie droit canonique s'ins­
pire uniquement d'une idee religieuse, les pouvoirs 
civils ne songent qu'a Ia publicite du mariage et a 
sa preuve. L')s pretras, co:nme au temps de Charle­

magne, ne font que jouer Ie role d'officters de l'etat 
civil. Aussi faut-il remarquer que Ia celebration re­
ligieuse n'est dans l'ordonnance de Blois, visee com­
me telle, que d'une maniere accessoire. Le cure est 
charge d'assister a la manifestation du conseute­
ment des parties et non pas de benir Ie mariage, ni 
merne de provoquer Ie consentement. 

Aussi, et c'est encoee une difference avee les pres­
criptions du concHe de Trente, l'a'3sistance du pre­
tre n'etait-elle pas requise a point de nullite, 
tout au moins l'ordonnance ne contient den sur 
ce point, et plus taed, loraque l'ordo[Jnance de 1629 

renouvellera la prohibition en y ajoutant Ia sanction 
de la nullite, elle dedarera innover. 

Ce qui est certain, c' est que Ie mariage clandes-
ltin ne disparut pas; la maxime des Decretales que 
« spollsalia de lutUi'O tmnseunt in iiwtrinW1tium per 

cal'nalem copulaJn subsecutam » demeure en vigueur; 
et les officiaux charges de conduire devant les tri­
bunaux ecclesiastiques les personnes qui avaient rea­
lise par la cohabitation les spensaUa de futuro; cort-
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tinuerent a ne .pas manquer a ce de.v.oir. Un arret 
du Parlement de Paris, qui Ie 21 f{;vlier 'j 606 de: 
Clara abusifs les jugements des offil iaZitfs validant 
les unions ainsi contractees, n'eut aucun resultat 
pratique (1). En decembre 1606 un Mit de Henri IV 
l'enouvela la prohibition dans les termes suivants 
(arL 12). « Nous voulons que les causes concernant 
« Ie mariage soient et apparLiennent it la connais­
«( sance et juridiction des juges de l'Eglise, ~ la. 
(( charge qu'ils soienl tenus de garder les ordonnan­
« ces et me me celle de Blois, et suivant icelle, de­
«( darer des mariages qui n'auront ete fait et ceIe­
« bres en l'Eglise, nuIs et non valablement contrae-

.. « tes comme cettepeine indicte parlesconciles». La 
« nullite est done prononeee, mais elle rest pour la 
premiere fois et non comme Ie pretend l'edit, pal' r~­
petition de la decision contenue dans l'ordonnance 
de Blois. 

La celebre ordonnance de 1629 rendue sur les re­
montrances des Etats reunis it Paris en 1614 it l'insti­
gation du chancelier de Mat'illac (connue sous Ie nom 
de code Michaud) decide (art. H) : 

« L'ordonnance de Blois, touchant les mariages 
«dandestins, sera exactement observee et y ajoutant 
« voulons que tous mariages, contractes contre la 
« teneur de ladite ordonnance, soient declares non 
« valablement contractes;. faisant defense it tous 
« cures et autres pretres seculiers ou regulier,", sous 

(i) Beauchet op .. cit-po 49. 
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.. e d'amende arbitraire, celebreraucun mariage «pem . 
·d ersonnes qui ne soient pas .de leurs parOlsses ({ ep , ~ 

. s la permission de leur cure ou de leur eveque ({ san . 
«diocesain, nonobstant to us privileges contralres. » 
lit l'article 40 inlerdit la preuve ;du mariage autre­
ment que par ecrH, a moins qu'il ne s'agisse de per­
~~nnes dll village de basse et vile condition. )} 

Le code Michaud ne tut enregistre que dans peu . 
de parlements, ceux memes qui l'avaientregu cesse~ 
rent rapidement d'en appliquer les dispositions. 

Le26 novembre 18391a declaration de 8t Germain­
en- Laye porte encore dans son article 1 er 5e rer~ra~t 
it l'ordonnance de Blois: f. Nous voulons que 1 artl­
It cIe 40 de l'ordonnance de Blois trmchant Ie mariage 
({ clandestin soit exactement gardee ; et interpretant 
« icelui, ordonnons que la proclamation des -bases 
I! sera faite par Ie cure de chacune des parties con­
« tractantes avec Ie eonsentement des pere, mere, 
« tuleur, curateur, s'ils sontenfants de famille ou 
«( enla puissance d'auteul'; et qu'it Ia celebration 
c du mariage assisteront quatre temoins dignes de 
~! foi outre Ie cure qui recevl'a Ie consentement 
(( des parties et les conjoindra en mariage suivant 
( la forme pratiq uee en l' Eglise. » 

La sanction de nullite qui resultait des declarations 
precedentes parait avoir disparu, L'arcle 5 porte 
en effet: (t Desirant pourvoir a !'abus qui commence 
{( a s'introduire dans n.otre royaume parcem( q.ui , 
«tiennent leur mariag-e _ secret et cache pendant 
« leur vie, contre Ie respect·qui est du it un si grand 
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II
C"sacr.ement, :nOl.lS ordonnonsoque:.les:majeurs ·con- ~ 

«drtwtent leur mariage publiquement ei. en face de· 
«: l'Eglise ;avec les solennites prescrites par rordon_ 
( .:n.anc.ede Blois et deelarons les en fan ts qui naitrnnb, 

«( de ee mariage(que les paeties ont tenus jusqu'icF 
«Oll Hendron! it l'avenircaches pendant toute leur 

« vie) qui ressentent plutot la honte du concubi­

«·nage qua Ja dignite du mariage, incapahles de 
'c' toute succession aussi bien que leur postMite: t 

Rapproche surtout de radicle 3 qui declare non '; 
valablemeni contractes les rnariages faits avec ceux 
quiont ravi et enleve les veuves, fils et fiUes de quel­
que age et condition qu'ils soient, l'article 5 est 
kes-explicite: il ne prive Ie mariage clandestin que 
de certains de 8es eifets civils, encore parait-il' ne Ie 
decider ainsi que pour les mariages qui restent clan-, 
destins durant to ute Ia vie de l'epoux. 

Une aut.re inn.ovation paraissait resulter de la 
declaration de 1639; Ie role du cure n'etait plus· 
purement passU; il etait charge de proceder a la 
celebration du mariage. Cependant sur ce point les)lj 
doutes continueeent. On pretendit souvenl que la 
presence volontaire du cure etait suffisante et que la 
celebration effective par son entremise n'etait pas 
necessaire. 

Enfin l'ordonnance de 1639 interdisait « a tous 
I! juges,.· mEllne a ceux d·e fEglise, de recevoir la 
I! preuve par temoins des pro messes dOe maringe ni 

. ({al1trement que par l'ecrit qui soit arrete en pre-

( seneeclequatre proches parents de l'une eL de rau- ' 
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(i' tre des parties, ~ncore qu'elles soient de bassI' 
t1 condition)) (art. 7) s;Jpprimant ninsi ou du moins 
empechant de naltre l'exception qui avail ete faite 

par le code Michaud. 
Les unions clandestines diminuerent peut-etre. 

A coup sur, elles ne disparurent pas; un arret de 

reglement du parlement de Paris en dale du 5 sep­
tembre 1660 fait de nouveau defense a tous notaires 
a peined'interdiction de passer aucuris actes par 
lesquelsles hommes et femmes declarenl qu'ils se 
prennent pour mad et femme, sur Ie refus qui leur se­
rait fait par les eveques, grands vicaires et cures de 
leur conferer Ie sacrement de mariage, et ordonne 
que lesdits eveques, grands vlcaires et cures. seront 
tenus de donner des actes par ecrit, contenant les 
causes de leur refus, lorsqu'ils en ont. Un autre 
arret du 20 decembre 1688 reitera cette defense aux 

notair'es. 
Les magistrats donnaient l'exemple des unions 

blandestines; au temps de la Fronde, Gaulmain 
doyen des maltres des requetes, se maria par contrat 
devant notaire, d'ou Ie nom de mariage a ]a Gaul­
mine. Ce mode d'union est aussi decrit dans les 
remontrances adressees en 1680 par le clerge a Louis 
XIV ~ « Les mariages qu'on appeUe it la Gaulmine le8-
quels se font par un simple acte au cure, par lequel 
les deux parties, en presence d'un notaire, decla­
rent q'u'elles se primnent pour mad et femme, deve­
Ilitnt tres frequentsd~ms les dioceses et causant de 
grimds troubles dans les famill es, beaucoup de de~ 
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sordres dans les consciences et d'extremes embarras. 
aux cures et aux eveques, Ie clerge est oblige d'avoir 
recours au roi et de lui demander son secours pour 
les empecher. » 

Tout ceci prou\(c que les prohibitions legislatives 
n'avaient pas nui au mariage par Ie simple consen­

tement ou du moins, par les notaires. L'edit de Mars 
1697 voulut y mflttre fin. Apres avoir constate dans 
un preambuleJa frequence de ces sorles de mariages, 
il decide que la presence du pretre est une des 
formalites essentielles du mariage, sans cep"-ndant 
prononcer la nullite de runion contracte8 sans l'in­
tervention du cure. It ordonne specialement aux 
cures « de conjoindre en mariage autre:; personnes 
que ceax qui s'tmt leur's vrais et ordinaires parois­
siens.» 

La declaration royale du15juin 1697, rendue pour 
l'execution de l'edit de mars, interdit encore le ma­
dagfl devant Ies cures autres que cwx des contrac­
tants et en interdit la celebration tout en recon­
naissant implicitement leur validile. Quant aux 
« conjonctions des personnes lesqueHes se pretendent 
mariees et vivent ensemble en consequence des 
actes qU'elles auronL obtenus du consentement reci­
proque avec lequel elhs se seront pris pour mad el 

femme » eiles ne sont pas davantage frappees de 
nullite. Elles n'imposeront « ni communaute, ni 
douaire ni aliCU ns autres effets civils, de quelque 
nature qu'ils puissentetre, en faveur des pretendus 

conjoints et des enfants qui en peuvent naitre, le5-

FRANCE 

quels noUS voulons etre prives de toute succession 
tant directe que' collaterale. )) 

Le 14 mai 1724, et Ie 21 novembre 1730, toujours 
ala demande du clerge, ces prohibitions furent re­

~ouvelees, sans jamais etre sanctionnees par la nul­

lite. 
_. On voil qu'a aucun moment la bEinediction reli­
gieuse ne fut employee d'une fagon absolue et que 
rarement Ie pouvoir royal osa annuler un mariage 
Qontracte suivant un mode qui, s'il etait illegal, etaH 
profondement entre et reste dans Ies mmurs. TeUe 
etaH du resie la jurisprudence presque constante 
des parlements, et eIle persista jusqu'a III revolu­

tIOn. 
Les mariages des protestants avaient dans l'an­

cien droit donne lien a des dispositions speciales 

ainsi que ceux des autres dissidents. 
On n'appliqua pas aux protestants la disposition de 

l'Ordonnancede Blois qui exigeaient Ie mariage devant 
Ie cure, du reste l'EdH de Nantes neleur applique les 
lois canoniques qu'en ce qui concerne les empeche­
ments pour causes de parente (art. 23). Les ordon­
nances posterieures ne s'y appliquaient pas davan­
tage. Toutefois l'adicle 40 de rOrdonnance de Blois 
en abolissant les actes de mat'iage dresses par les 
notaires~ enlevait aux protestants les moyens ordi­
naires de prouver leur mat'iage si la prohibition de 
l'Ordonnance n'avait pasete tournee dans la pra­
tique, surtout. si Jes tribunaux n'avaient pas consi­
dere souvent comme de force probante les regis-
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fres d'actes de fEtat civil tenus par les mil1istres dl'i. 

(mlte protestant; les adeptes de ce culte auraient He 
tres embarrasses pour prouver leur mariage. 

L'arret du conseil du 22 Reptembre 1064, eUes d&­

darations royales du 2 avril 1666, et du l er fevrier 
1 f,6!) accordaient aux registres tenus par les minis­

tres du culte protestant, Ia force probante des re­

gistres tenus par les minis:res catholiques. La tenue 

de ces registres fut me me obligatoire et de trois en 
trois mois les ministres devaienl en fournir un ex~ 

tmit aux greffes des baillages ee marechaussees de 
leur ressort. L'arret du conseH du 15 septembrEl 
1685, decide meme que, dans les pays interdits, on 

pouvait faire venir pour proceder it la celebration du 

mariage des ministres du culte protestant, it condi­

tion que ces ministres fussent agrees par !'intendant. 

M ais Ie fameux edit de revocation de redit de Nantes 

(22 octobre 1685), vint bientM interdire aux minis­

tres du culte protestant Ie sejour de la France et 

tflndre ainsi l'efat civil des protestants impossible Ii 
constater. On n'excepta que les ministres auxquels 

il serait accorde une permission speciale pal' ecrit; 

mais comme les protestants craignaient de se fairs 

trop facilement signaler, its n'osaient generalement 

pas demander de ministrcs du culte pour procede1' 
a Ia celebration de 18m' et mariage, l'exception fut 

presque theorique. 

Vedit de 1685, qui imposait aux protestants de 1'e­

courir aux ministres catholiques pour Ie bapterne 
de leurs enfants, ne les oblige a pas da reste a en 
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faire autant pour la eeleb1'ation de leur mariage. 
Les mariages des protestants devant les pretres na­

tholiques n'etaient cependant pas interdits, et 
comme on n'ohUgeait pas les protestants qui y re­

couraient it se convertir a Ia religion catholique. ces 
mariages furent tres nombreux. Mais il arriva 

·beaucoup plus son vent que les protestants enrant 
recourt au mariage ala Gaulmine qui etait pour eux 

un moyen tres simple d'eviter ceUe alternative. Mais 

les mariages ainsi contractes etaient-ils comme ceux 

que contractaient les catholiques, dans les memes 

conditions, prives de leurs effets civils? L'affirma­

tiv~ paralt probable quoiqu'H soit impossible de 
resoudre Ia question d'une maniere positive. 

La declaration royale du 13 decembre 1698 impuse 

aux protestants nouvellement convertis, mais it €lUX 

seulement, l'obligation de recourir a l'entremise 

d'un ministre du culte catholique; Ia situation an­

terieure etait done maintenue pour les protestants 
qui avaient conserve leur religion. 

En somme on aura it du reconnaltre Ia validite 
des mariages contractes par les protestants sans 

l'intervention du pretre catholique, quitte it en res~ 

treindre les effets, d'abord parce que ce genre de 

mariage etait permis aux catholiques €lux-memes, en­
_suite parce qu'il eta it surtout necessaire aux protes~ 

tants qui, a moins de commettre un sacrilege ne pou~ 

vaient recourir aux ministres d'une autre religion. 

. Cependant les Parlements prirent l'habitude d'an­

nuler les mariages contractes par le8 protestants, de 



ne leur reconnaitre aucun effet, en donnant pour 
motif qu'il n'y avaH plus de protestants en France. 

Au milieu du XVIII" siecle une jurisprudence nou­
velle et plus humaine commenya it se, faire jour (1): 
Sans admettre expressement la vaUdile du mariage 
contracte par les protestants sans !'intervention 
ministre du culte catholique, OIl rejeta presque tou­
jours l'actionen nullite intentee par une personne 
quelconque eontre Ie mariage contracte solo consensu 
par les protestants. 

La situation des protestants preoccupait fort les· 
economistQs. Daguesstlau ecrivai t en 1740 aux eve­
ques du Languedoc pour les prier de faire en sorte 
que l'Eglise se relachat de sa rigueur. 

Sous Louis XVI reditde mars 1787 decidaH pour 1a 
premiere fois que" tous ceux qui ne font pas profes. 
" sion de la religion catholique - on voil donc que 
« si cet edit etait surtout inBpire par 1a situation des 
(( protestants, il etait loin de s'appliquer exclusive­
Q; ment a eux - pouvaient contracter des mariages 
« en 1a forme etablie par les articles 17 et 18 de 
« l'edit lui-me me ». 

Aux termes de ces articles, les parties contractant~s 
doivent 5e transporter, assistees de quatre temoins) 
en 1a maison d u cure ou du vicaire du lieu ou rune 
des parties aura son domicile, ou devant Ie premier 
officier de la justice des lieux, soit royal, soit sei­
gneurial. La, elles font la declaration qu'elles se sont 

\1) v, Beauchet op. cit p. 83. 

et se prennent en legitime et indissoluble rna·· 
et qu'elles se promettent fidelite. 

1e cure ou Ie juge declare alors aux parties au 
nom de 1a loi, qu'elles sont unies en legitime et in­
dissoluble mariage i il inscrit les declarations des 

sur les deux doubles du registre tenu a cet 
effet. n signe et fait signer les parties contractantes 

et les temoins. 
Ces mariages ont les memes effets civils, a 

l'egard de ceux qui les ont contractes aussi bien 
qu'a l'egard de leurs enfants, que les mariages con­
tractes et celebres dans 1a forme ordinaire par les 
sujets catholiques (art. 2). Mais meme contractes 
devant l'autorite religieuse, ces mariages ne produi­
sent que des effets civils. Le cure en effet agit 
non pas comme ministre de la religion, mais comme 
un dtllegue de 1a justice roya1e ou seigneuriale dont 
les officiers etaient souvent trop eloignes pour qu'on 

put recourir it eux. 
Quoiqu'il en soit l' edit de 1787 contient la pre­

miere trace d'un mariage reellement celebre par 
l'ofHcier de l'Etat civil. 

L'Edit de 1787 regle egalement les unions contrac~ 
tees par les personnes appartenant a un culte autre 
que Ie culte catholique, anterieurement it 1a promul~ 
gation de l'edit et sous l'observation des formalites 

prescrite5 par les ordonnances. 
L'Edit les auto rise «en 5e conformantaux disposi .. 

Hons suivantes dans Ie t~rme et espaced'une annee 
a compteI' du jour de Ia publication et enregistre .. 
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ment de l'ediL .. it acquerir pour eux et leurs en .. 

fants la jouissance de tous les droits resultant du 

mariagelegitime, it compteI' du jour de leur union 
dont Us apporteront la preuve (art. 2).)) L'article 22 
indique les formalites necessaires ; elles consistent 
dans une simple declarationfaite au juge seigneuriaI 
ou au cure. 

Enfin Ie mariage seulement religieux des protes. 

tants, autorise par l'edit de 1685 et hriplicitement. 
prohibe par lesdeclarations royales posterieures qui 

ne Ie mentionnaien t pas, fut expressement interdit. 

Les ministres d'une religion autre que la religion 

catholique re<.,lurent en effet defense Ii de s'ing'erer it 
clelivrer aucuns certiflcats de mariages ... Lesquels 
Ie roi declare nuls et de nul efletsans qU'en aucun 

cas les juges ni autres puissent y avoir egard. )) 

Outre ces dispo~itions generales, il en existe quel-. 

ques-unes beaucoup plus spet:iales que nous nous 

contenterons de mentionner. Ainsi les juifs d'Alsace 

et de Lorraine avaient Ie privilege, depuis l'annexion 
del'AIsace etde la Lorraine it 1a France de se marier 

suivant Ie rituel dt' leur religion et par l'intermeb 

diaire de leur rabbin. De meme les protestants de 
l'Alsace conserverent meme apres la revocation de 

l'Edit de Nantes la faculte de se marier devant leurs 

p'asteurs et ce privilegesubsista apres redit de 1787, 
qui dit texLuellement: (I. N'entendons au surplus de­
roger par notre present edit aux concessions par nous 

[aites ou par les rois nospredecesseurs aux Luthe." 
riens etablis en Alsace, » 
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III FORMES POSTERIEURES A LA REVOLUTION 

Des Ie debut de 1a Revolution, Ie mariage civil 

Iut etabli en fait. La constitution civile des 12-14 

juiIlet 24 aout 1790 eut, on Ie sait, pour effe~ de 
faire incarcerer ou proscrire tous les cures qui re­
fuserent de preteI' serment a la Revolution. Quant 

aux cures qui avaient prete ce serment, la population 

cathclique ne pouvait les considerer comme des mi~ 
nistres du culte. La situation des catholiques etaitdonc 

fort embarrassante, ils n'avaient que Ie choix entre la 

la celebration de leur mariage par les pretres pros­

crits, celebration qui n'avait aucun effeL civil et pou­

vait avoir les plus graves consequences pour ceuX qUi 
y recouraient; et la celebration, insuffisante pour 
leur conscience, par des pretres schismatiques, 

La constitution des 3-14 septembre 1791 etablit 

"dans les termes suivants Ie mariage civil obligae 

toire: 
Ii La loi ne considere Ie mariage que com me u,n 

contrat civil. 
_ .. Le pouvoir 1egislatif etablira pour tous les ha­

bitants, sans distinction, Ie mode "par lequel les 

naissances, mariages et deces seront constates et il 
designera les officiers publics qui en" recevront et 

conserveront les actes. ) 
'C'est Ie notaire qui fut au debut l'officier de l'Eta;t 

7 
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civil, pour etre bientOt remplace par les municipll­
lites des communes. 

Pour sanctionner Ie caractere obligatoire du ma­
riage civil, ia loi du i8 germinal an ~ art. 54 decida 
que la benediction nuptiale ne pourrait etre desor­
mais don nee qu'apres Ia conclusion du mariage 
civil. 

Les redacteurs du Code civil n'ont pas touche 
a cette derniere disposition; elle subsiste done 
encore aujourd'hui ; du reste les articles 199 et 200 
du Code penal en ont admis implicitement Ie main­
tien en pronon9ant dans les termes suivants une 
peine contre Ie ministre du culte qui contreviendrait 
a Ia loi de germinal : II: Tout ministre d'un cul­
te qui procedera aux ceremonies religieuses d'un 
mariage sans qu'il lui ait ete jusWUi d'uH acte 
de mariage prealablement reQu par ]es officiers de l'e­
tat-civil, sera, pour Ia premiere fois, puni d'une 
amende de seize francs a cent francs. - En cas de 
nouvelles contraventions de l'espece exprimee en 
l'article precedent, Ie ministre d u culte qUlles aura 
c?mmises sera puni, savoir : pour Ia premiere reci­
dive d'un emprhlOnnement de deux it cinq ans et 
pour la seconde de Ia detention» . 

Le mariage reste done exclusivement civil; les re­
dacteurs du Code civil n'eurent pas d'hesitation sur 
ce,point; seulement, iis chercherent a restituer a Ia 
celebration du mariage Ie caractere moral que 1'an­
cien droit lui avait donne, et dont Ie droit interme­
diaire l'avait depouillee.C'e$t pour cette raison que Ia 

celebration du mariage tout en etant aujourd'hui ci­
vile n'est pas purement consensuelle et que l'officier 
de l'~tat civil est charge, non pas de constaterle coo­
sentement, mnis de proceder a sa manifestation. 

La celebration du mariage est reglee par les arti. 
cles 63 et s. et l'article 165 du Code civil. 

Ce dernier article est ainsi coneu : 
~ 

« Le mariage sera celebre pUbliquement devant 
l'officier civil du domicile de l'une des parties. » 

L'anaJyse de. ce Lexte rentre sous les chefs sui ... 
vants: 

to Competence de rofficier de l'Etat civil. 
2° Formalites du mariage. 
Aucune de ces questions ne nous arretera longa 

temps, les debats qui ont eM autL'efois souleves dans 
Ia doctrine et Ia jurisprudence tHant eteints depuis 
longtemps. 

; , ; 
COMPETENCE DE L OFFICIER DE L'ETA'l' CIVIL 

L'officier de l'etat civil competent est celui du do~ 
·micile de l'un des epoux. Aucune difficulte ne 5e 
serait elevee sur ce point, et 1'on auraH ele d'accord 
pour considerer comme domicile des parties leurdo~ 
micile ordinaire, e'est-a~dire Ie lieu de leur prin­
cipal etablissement, si l'art. 74, apres avoir dit co:n­
:ine l'art.165 : « Ie maiiage sera celebre dans Ia 
commune ou run des deux epoux aura frou domicile,.» 
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n'ajoutait : « Ie domicile, quant au mariage, s'e­
tablira par six mois d'habitation continue dans la 
meme commune. )) De la, la question suivanle: 
Les futurs epoux 8ont-ils obliges de s'en tenir it c@ 
dernier domicile ou bien ont-Us Ie choix entre Jeur 
domicile ordinaire et celui de l'article 74? 

L'opinion generale adopte avec raison cette 
derniere solution. L'art. 165, ne reproduit pas lester­
mes de l'article 74 qui, d'un autre cote, s'explique par 
une favcur accordee aux epoux, faveur qui n'en serait 
pas une si elle etait obligatoire. En outre, l'article 74 

n'est que Ia reproduction de la loi du 25 septembre 
1792; et un decret du 22 germinal an II avait inter­
prete celte derniere disposition dans Ie sens que les 
epoux avaient Ie choix entre les deux domiciles. 

Enfin, cette derniere interpretation a '8t8. pour 
ainsi dire, consacree legislativement. A Ia suite du 
traite de Francfort en 1871, beauc()up d'alsaciens 
ayant transfere leur domicile en France, la question 
s'eleva de savoir s'ils etaient obliges de se. conformer 
aux six mois de residence de l'article 74. Vne propo­
sition de loi ayant ete faite en sens contraire, la 
commission nommee pour l'examiner, Ia jugea su­
perflue et considera qu'elle ne contenait qu'une 
application du droit commun. Une circulaire du 
ministre de Ia justice en date du 21 decembre 1871, 
sig-uala cette interpretation et Ia rendit officielle. II 
est done I:eriain que la question, a peu pres tranehe.e 
dans Ia doctrine, He fait plus et ne fera plus de doute 

4ans Ia pratique. 
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IV. FORMES DE LA CELEBRATIOK DU MAR1AGE 

La celebration du mariage doit, d'apres l'article 
165, fie faire publiquement. On admet aujourd'hui 
sanfl discussion queles epoux doivent se presenter en 

personne devant l'officier de l'Etat civil quoique 
des textes ne contiennent rien sur ce point. Cette 
opinion a ete formellementexprim8e par Ie premier 
consul et elle est seule en harmonie avec l'ancien 
article 29~ qui exigeait en matiere de divorce par 
consentement mutuel la presence des parties. 

L'article 75 exige que Ie mariage se fas5e dans Ia 
rnaison commune; la pratique admet cependant que 
l'officier de l'Etat civil a Ie droit, sans y elre force, 
de se transporter dans tout autre endroit quand 
l'une des parties est incapable de se deplacer. Au 
termes du meme article 75, l'officier de l'etat civil en 
presence de quatre temoins, parents ou non parents 
des parties, reunissant les conditions exigees par 
l'adicle 37, fait lecture aux futurs epoux des diverses 
pieces dont Ia presentation est exigee et du chapitre 
4 du titre du mariage, sur les droits et devoirs 1'es­
pectifs des epoux. II reQoit ensuite de chaque partie, 
l'-une apresl'autre, la declaration qU'elles veulent se 
prendre pour mad et pour femme. Puis il prononce 
au nom de Ia loi qu'elles sont linies par Ie mariage. 
Enfin l'officier de l'Etat civil-dresse sur Ie champ, de 

tout ce qui preCede, un acte qu'il inscrit en la forme 
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ordinaire sur les registres de l'Etat civil et dans le­
quel oil inscrit toutes les enonciati9nsprescrites par 
l'article 76. (1) 

Voila d'unf' maniere tres-sommaire, le3 diverses 
formalites de la celebra:tion du maria-ge, nous n'in­
sistons pas davantage, notre hut ayant ete simple~ 

mentde fournirun element de comparaison aveeles 
autres legislations etrangeres dont l' expose va suivre. 
-La loi frangaise ne s'occupe que d'une maniere in.., 
complete; de la celebration du mariage en droit in­
ternational. 

(1) Un projetde loi d'ilJitiative parlementaire depose sur Ie bureau de 
la chambre des deputes Ie 2juillet 188R par M. Le Roy ancien depute, 
et renvoyc a l'examen d'une. commission, a pour objet de modifier les 
formalites prealables au mariage des indigents. Ce proj et augmente 
(fune proposition a He repris en decembre 89 grace a !'initiative de 
M. Plichon depute dn Nord. Renvoye it la 2m' commission d'initiative 
parlementaire, il est en ce moment it l'etllde. Voiel sa teneur. 

Art. L - L'art. 1M du C. C. est ainsi modifie : 
. « Art. 15t : - Les enfauts -de famille ayant atteint la majorite fixee 
par l'ar!ide 148 sont tenus, avant de .:ontracter mariage,de demander 
pa.r nn acte respectueux et formel Ie cOl1seil de leur pere et de. leur 
mere ou celui de leurs aleux et aleules, lorsqlle leur perc et leur mere 
sont diic8des ou dans l'impossibilite de manifester leur volonte-. II 
pourra etre it defaut de consentement sur l'acte respectueux, passe 
outre lUl mois aprils, a la celebration du mariage. » 

Ad. 2. - Les articles 152 et 153 du code civil sont abroges. 
Art. 3. - En cas d'indigence, l'acte de consentement prescl'it par 

I'article n d.l!- code civil pourra etre requ, sans temoins, par 1'officier de 
l'Etat civil du domicile de l'ascendant, et, it l'etranger, par les agents 
diplomat~qllesou consulaires fran~ais. Cet acte ne devra pas etre transcrit 
sur un registre special. n sera exempt des formalites de timbre et de 
l' emegistrement. 

Art. 4- En cas d'indigence, les actes respectneu;x seront compris au 
nombre des aetes qui doivent etre vises pour timbre et enregistres gra-
tis, aux termes de l'article 4, de la loi du 10 .decembre 1850. . : 
, A"t, 5.,.~ Le .§2. de I'article 6.de.la.loi du iO decembre 1850 est 
abro\\!'e. . . 
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Le mariagedes etrangers en France n'est pas regi 
par Ie Code civil. On ne peut refuserd'admettre qu'il 

. doH seregler pour etre valable en France, .d'apre~ les 
formes frangaises, quoiqu'il puisse appartenir ala loi 
nationale des parties de decider que dans Ie ressort. 
soumis a ceLte loi, les formes frangaiaes n'ont point 
de valeur.. La solution que nous don nons est une ap­
plication de la regie: Loclls regit actuln, qui, c'est un 
principe inconteste, regit en droit international les 

formes de toute espece'd'acte. 
Quant aux mariages contract.es a l'etranger entre 

frangais et ent.re frangais eL etrangers, l'adicle 170 
C, C. applique formellement Ie principe que nous 
venons de rappeler en decidant qu'ils sont valables, 
s'ils sont et'ilebres dans les formes usiteesdans les 
pays ou ils sont contractes. Il est vrai que l'art. 170 
dans un but de morale et de surete, exige contraire­
ment aux prirtcipes du droit international des publi-

II' 

cations prea.lables et une trans~tion ulterieure 
en France. Mais ce sont Ht des formalites etrangeres 
il.la celebration du mariage. 

Enfin l'art. 48 C. C. dit que tout aete de i'etat civil 
des fran~ais en pays elranger sera valable, s'il a eLe 
regu conformement aux lois fran~aises par les agents 
diplomatiques ou par les consuls. n faul admettre 
que ces derniet's procedent valablement au mariage 
de deux Frangais it l'etranger. On admet du reste 
sans discussion que leur competence ne s'etend pas 
au cas ou un fran9ais se marie avec un etranger, 
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~'Ous ne ferons que mentionnerles disI)Ositions des 
artieles 88 et suivants relatives au mariage des mili­
taires frangais qui 5e trouvent sous les drapeaux, OHAPITRE II 

,,1'AYS oU LE MARL·WE EST EXCLUSIVEMENT CIVIL 

L ALLEMAGNE 

'L8 droit germaIlique est, on Ie 5ait, Ie precursellr 
dudroit allemand aussi bien que du droit franQais;' 
tout ee que no us avons dit a propos des formes du 
mariage dans l'aneien droit germanique doit done 
etre place ici. Le mariage se eontractait par achat. 

On ne peut etre surpris que Ie mariage par 
achat ait subsiste apres la formation de l'Allemagne 
independante. Au xve sieele on disait encore aehe­
ter sa femme' (1). Le mariage par aehaL devait ne­
cessairement disparaltre en Allemagne, comme il 
avait disparu ailleurs, 8t cela par l'effel des memes 
influences. 

Le droit canonique produisit son influence en AI· 
lemagne comme partout ailleurs, plus que partout 
ailleurs. Non seulement les tribunaux ecclesiastiques 
furent seuls appeles a connaitre de toutes les diffi­
eultes qui pouvaient s'elever en matiere de mariage, 
non-seulement on rendit Ie mariage indissoluble et 
on augmenta les empeehements au mariage, mais 

'(i) Grimm Deutche Rechtsalterthuemer. 
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de plus Ie mariagc devint un acte essentiellement 
religieux, ot sans l'infervention de l'Eglise il ne put 
etre contracte. 

Tous les fiances chretiens furent obliges de mani­
fester pUbliqnement et devant un pretre, it l'EgIise, 
Jeur inte'nti~n 'd~ s'unir: La benediction l'eligieuse 
fut obligatoire. Toule union contraetee sans cette 
benediction eta it rep,uteeclandestine et, sans etre pri­
vee de tout etIel juridique, ene ne produisait pas les 
veritables -effets du mariage. Cette solution est deja 
ecrite au XIII' siecle dans Ie Miroir de Sou abe (ap~ 
pendice no i:H5). 

Cependan t, si Ie mariage religieux fut obligatoire, 
on fut longtemps a reconnaitrp qu'it constituait la 
ceremonie unique et suffisante pour unir deux epoux. 
Pendant plusieurs siecles on continua a donner pout' 
point de depart aux effets du mariage ]a cohabita­
tion des epoux posterieure a la celebration; Dans les 
debuts meme, la cohabitation pouvait preceder et 
precedait tres souvent lacelebration religieuse. O'est 
Ie condIe de Trente qui, pour la premiere fois, exi­
gea pour la validite du mariage, qu'il flit celebre par 
Ie cure competent en presence de deux temoins au 
moins. 

Apres la Reforme au XVIC siecle, les pays pro­
testants s'affranchirent du joug du clerge catholique 
en ce qui concerne Ie mariage, lIs repudierent la 
j:uddiction des eveques dans les proces en matiBre de 
mariage et l'ingerence des cures dans la celebration. 
Le clerge rasista longtemps;il dut cep~ndant finir 
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s'incliner,- il~ abandonna peua peu une-partie 
de ses pretentions et ilnit par s'ecarter compleLement 
dans ce pays de tout ce qui concerne le·ITlafiage~ 

La mariage devint donc peu apeu danfSJes pays 
rotestants de l'Allemagne un contrat purement et 

!xclusivement civil. Ce n'est pas a dire cependant 
ue la celebration fut inutile. Elle continua a. reste!" 

!ecessaire et dut eire faite par Ie ministre protestant. 
Mais elle perdit tous ses caracteres. Silacelebration 
resta necessaire, ce fut uniquement a cause des in­
convenients du mariage secret qui continua aMra 
prohiM. On voulu conserver lapreuve du mariage, 
Meme reduite a ce role, Ia celebration religieuse ne 
persista point partout. Au XVIII" siecle, on voit cer­
tains pays allemands considerer Ie mariage comme 
un contrat civil et consensuel se formant et se dis­
solvant par Ie simple consentement. 

Quelques pays catholiques ado }terent aussi ce 
point de vue nouveau. Mais ce fut plut6t dans les 
pays protestants que s'etablit cette reforme et eHe ne 

se generalisa nulle part. 
Avant d'arriver a la legislation uniforme, qui l'e~ 

git aujourd'hui l'Allemagne au point de vue des for= 
mesdu mariage, indiquons rapidement quel etait 
'avant l'etablissetnent de cetto legislation generale Ie 
systeme suivi dans les principaux pays. " 
"En.principe,le mariage ~eligieux existait aussiJ)ien 
pour les pays protestants de l' Allemagne que pour 
les pays catholiques. Cependant la jurisprudence et la 
doctrine s'etaieni'rlepuis longtemps occupeesa modi-
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fier ces regles. Certaines dispositions du droit canory 
leur avaient paru peu conformes a la Eberte de eons~ 
cience, aux droUs iegitimfls de l'homme ou a Iii li­
befte humaine (1). 

. De 1& vient qu'il s'etait forme un corps de doctrines, 
constamment applique par les tribunauxet qui, 
beaucoupde points, avait finipae supplanter Ie droit 
canoniqlle alors que sur d'autres points il se con­
{entait de Ie reproduire. Oe corps de doctrine a pris 
113 nom de droit commun ecclesiastique protestanLn 
regissait l'ancien royaume de Hanovre a l'exceptiori 
de la Frise occidentale, du pays de Langen, de l'elec~ 
torat de Hesse, du grand duche de Hesse, de l'ancien 
dnche de Nassau au Ie code general prussien a con­
serve force de loi. It fegissait ftussi autrefois la 
Prusse, Ie Nuremberg. Il existe entre ces pays et les 
pays catholiques des differences au point de vue du 
mariage, mais ces differences ne touchent pas a la 
celebration .. 

Nous ne les etudierons done pas, et it suffit d'en 
avoir signale l'existence et d'avoir indique Ie role 
important joue en AUemagne par les dodrines pro­
testantes. 

Nous avons deja dit que dans quelques rares pays 
de droit protestant, notamment it Hambourg, la va­
lidite du mariage ne dependait aucnnement de l'as­
sistance du pretre; Ie mariage n'avait aunun caractere 

. (i) Boehmer jus ecclesiasticum protestautinnl. 
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religieux. L'officier de l'etat civil y procedait vala­

Mement. 
. La haute cour de. l'empire d' Allemagne sh~geant it 
L~ipzig a, par un jugement du 27 janvier t887, re­
connu l'exactitude de ces principes en ce qui con­
cerne leg mariages anterieurs Ii l'uniformisation de 

legislation. 
Le code ci vi} frangais a ele adopte dans Ie grand 

duche de Bade en 1809. Touiefois Ie titre du mariage 
a subi un assez grand nombre de modifications, par­
tie, lors meme de cette promulgation, partie, dans 
les annees qui l'ont suivie. Le grand du(' avail rendu 
it la date du 15 juillet 1807 un decret compose de 72 
paragraphes ou avait ete regIe d'nne maniere uni­
forme tout ce qui concerne Ie divorce. Lors de la pro· 
mulgation du code, on ajouta Ii ce decret la disposi­
tion suivante : « Le reglement matrimonial de 1807 

est maintenu dans toutes ses dispositions qu~ peuvent 
se concilier avec celles du present code. n conservera 
d'ailleurs sa force legale en tout ce qui concerne la 
police administrative. II Or, Ie decret de 1807 avai1 
etabli 1a necessite du mariage religieux. n etait a 
croire que cette disposition n'avait pas ete mainte­
nue puisqu'eUe etait en contradiction absolue avec 
la necessite du mariage civil etablie par Ie code ci­

vil. Cependant une ordonnance interpretative, en 
date du 29 octobre 1810 declara que la police ad~ 

ministrative embrassait tout ce qui regarde la con­
clusion du mariage et par suite les prohibi'-iona au 
mariage. A partir de cette epoque, it a ele admis gue 
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Ie ministre -cIu culte remplissaitdans Ie grand duche 
de Bade Ie role d'officler de l'etat civil et que sa be. 
nediction unissaitles epoux au nom de la loi civile 
camme au nom delaloi reTigieuse. 

Le mariage ne pouvalt etre celebre dans Ie grand 
duchedeBade ef les publications ne pouvaient me­
me etre faUes sans que les futurs epoux eussent 
tellude l'autorite administrative une attestation 
prbuvant qu'ils reunissaient les qualites et condi­
tions· requises pou r contracter mariage (Decret de 
1807 art.7) 

Le mariage etait precede de trois publications faJ. 
tes a huH jour;' d'intervaUe dans la paroisse du domiq 

cUe dechacun des futurs epoux (aet. 18.) Le maria­
ge etait celebre parle ministre du culte. Si la cele­

brationavait lieu dans une reuhion religieuse, ]a 

loi exigeait let presence de deux temoins, outre celie 
du ministredu culte, de son sacristain, des futUl's 
epoux et de leurs peees et meres. Lorsque les futurs 

epoux professaient Ie mEHne cuHe, Ie ministre devait 
se conformer au rituel dece culte. Si l'un des epoux 
professait un culteditferent, Ie ministre devait ne;. 
gliger lesformes qui 58 trouvaient en contradiction 
avec ce cri!te. S'agissait-il d'individus appartenanfa 
une religion qui n'admettait point de benediction 
re Jigieuse, tels que les a nabaptistes, les sepaeatistes, 
ou bien y avait-il un obstacle it ce que Ia benedic­
tion religieuse put ~etre donnee: au cas par exemple 
de mariages mlxtes, soit erltre -chretiensapparte­
'nant a des cuHes -differl3D ts, -soit'entre~ chretiens tit 

r _ dans tous cescas Ie ministre du culte devait 
IS, . d' 

seborner it recevoir de chacune des parties Ia e-
, 1· ration qu'elles entendaient toules deux se pren-ea . 
, ur mad et femme' it devait declarer ensUlte 
dre po '., .. , 

'1'1 ne connaissait aucun empechement legal a 
qu l·t' d 
leur mariage, qu'en consequence en sa qu.a 1 e .. e 

resentant du gouvernement et de fonctIonnalre 
rep ... , ,. "t d 
public, Hleur accordait (.sa~s aVOlr.a smqme er 8: 
lois de l'eglise) la permISSIOn de Vlvre comme marl 
et femme et declarait qu'ils pouvaient exercer 

tous le5 droits des epoux et etaient soumis it toutes 

les obligations naissant du mariage (art. 19). 
Dans toutes les hypotheses, Ie ministre du culte 

qui celebrait Ie mariage devait en vertu d'une ordon­
nance du 3 fevrier 1832 donner lecture aux futms 
epoux avant la celebration religieuse, du chapitre 

VI du titre du mariage au code civil fran~ais. Cette 
lecture se faisait ordinairement hors de l'EglisB. 

Le mariage etait celebre par Ie ministre du culte 
soit du domicile de l'une des parties,soit du domi­

cile que les futurs epoux avaient choi"i comme do­
micile matrimonial. Le ministre du culte qui y pro­
eMait devait se faire remettre Ie certiflcat delivl'e 
par son collegue constatant les publications faites 
on les dispenses accordees. Ce certiticat devait 
enoncer en meme temps que Ie signataire n'avait 

aneune connaissance d'un empechement quelcon­

que au mariage. 
Le mariage pouvait etre egalement celebre par Ie 

rninistre du culte d'une autre paroisse, mais seule~ 
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mentavec Ia permission du gouvernementj at Ie cure 

ainsi delegue de~,rait alors communiquer a son col­

legue du domicile reel, tous les renseignements n~­

cessaires pour l'inscription du mariage sur ses re­
gistres (art. 20). 

Lemariage etait nul quand il n'avait pas ete ce­
lebre devant Ie ministre du culte competent 

2'1). La celebration du mariage etait interdite durant 

Ia semaine sainte (art. 22). 

Les mariages des juif5 etaient soumis aux me­

mes regles et formaliUis que ceux des cbretiens, its 

etaient done celebres par Ie pretre catholique, (art. 

18 et 19); seulement, en veriu d'une circulaire mi­

nisterielle du 16 mai 1817, les publiealion~ se fai­
.saient a l'interieur de Ia synagogue. 

.Le mariage d'un Badois a I'etranger, suivaut les 

formes du lieu de celebration etait valable. 

En Baviere, Ie mariage regi par une ordonnance 

royale de 1808 devait etre precede de trois publica­
tions. Cependant l'omission de cette formalite n'en­

trainaitpas la nullite du mariage. 

Le eonsentement des futurs epoux devait, a peine 
de nullite, etre declare devant Ie cure ou Ie minis· 

tre du culte ordinaire de la paroisse de l'une des 

parties, ·ou devant un autre cure delegue par 

l'evequeen presence de deux temoins (art. 5). Pour 
Ie cas d.u mariage mixte, une ordonnance royale du 

25 septembre 1814 avait laisse nux futurs epoux Ie 

choix entre Ie ministredu culte du mari et ceJui de 

In femme. 

Les mariages des etrangers p;luvaient etre cele~ 

bres en Baviere; du mains rien ne dMendait auX! 

rninistres du culte d'yproceder.Mais en ce qui 

concerne Ie niuriage des Bavarois it l'etranger une 

ordonnance royale du 12 juillet 1808 (par. 16 et 19) 

contenait u ne disposition fort singuliere. « La pre­

sente ordonnance ayant favorise autant q'Je possible 

toutes les unions matrimoniales contractees dans Ie 

royaume, il est severementdefendu aux sujets de con­

tracter mariage a l'etranger. 'rous les mariages con­

trades hoI'S dll royallme sel'ont consideres comme 

nuls. Tout individu qui, en contravention de cette pro­

hibition, contractera mariage en pays etranger, sera 

puni a son retour sur Ie territoiredu royaume (outre les 

efiets de la nullite de son mariage) d'un emprisonne­

ment d'un mois, dont il sera tenu de payer lesfrais 

ou de fournir la valeur ~t l'aide de son travail. » Cette 

ordonnance fut modifiee par une autre ordonnance 

du 6 aoiU 18t5, aux termes de laquelle les al1torites 

administratives etaient alltorisees a ratifier les ma­

riages contractes a l'etranger en contravention de 

Ia prohibition. Les dispenses furent nombrel1ses et 
l'ordonnance de 1808 finit bientot par n'ayoir plus 

de sanction. 

Le code penal Bavarois de 1813 n'ayant pas classe 
Ie mariage contracte a l'etranger par un bavarois, 

parmi les crimes et delits, on admit generalement 

que toute peine etait supprimee. 

Au Wurtemberg, Ie mariage devait ~tre precede 

de fiangailIes obligatoires et publiees trois fois a 
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l'eglise Ie dim/mehe. Des dispenses de pUblicatio 
. ~ n 

pOllvalentetre accordees. II devait y avoir un inte:r~ 
valle d'au moins un jour entre Ia derniere publica_. 

tion et 1a relebration d u mariage. Cette celebrati~n 
etait faite par Ie ministre du culte de run des futurs 
epoux a leurchoix. 

Si les epouxappartenaient Ii des religions diffe: 
rentes, Ia benediction etait donnee par Ie ministre 
d tl cultedu mari ; cependant si 1a femme Ie deman­
dait, 1a benediction etait en outre donnee par Ie mi­
nistre de son propre culte, mais ceUe solennite ne 
pouvait que suivre la premiere, et c'est de celle-ci 
que dataient tous Jes effets du mariage. 
; pans tous les cas, 1a calebration du mariaE§.e de­

vaitavoir lieu a l'F~glise, en presence de Ia commune 
asse.mblee, ou au moins en presence de.:; temoins. 

Ni les publications} ni la celebration solennelle 
n'etaient sanctionnees pal' 1a nullite du mariage. 
. Les mariages des Israelites etaient precedes de trois. 

p1)blications faites a la synagog'ue Jesjours de same­
di, ils etaient celebres parle rabbin (ordonnance du 
25 avril 1826, art. 37 et 38). La loi du 4 septembre 
1808 declarait nuls les mariages contractesa l'e. 
tranger pal' les sujets wurtembourgeois sans l'auto~ 
risation du gouvernement. ... , 

Dans Ie royaume de Saxe, Ie mariage de~ait Mrs 
precede de trois publications faites a trois diman- .. 
ches consecutifs dans la commune du domicile de 
chacun des deux epoux. Le roi pouvaiten dispense r; 
dans ce dernier cas les futurs epoux devaient au ., . . i 

ALLE:-'L\GNE 

oment de 1a celebration, affirmer qu'Hs n'etaient 
pas engages par fianyailles envers d'aulres person-

nes. 
Dans 1e royaume de Hanovre, les autorites civiles 

etaient chargees de faire un examen de 1a fortune 
epoux et d'apprecier s'Us etaient aptes a 5e creer 

des moyens d'existence. Si l'examen aboutissait a 
un resultat satisfaisant, eHes delivraient un cer­
tificat (trauschein) 8m 1a presentation duquel Ie 

. pasteur faisait des publications et procedait it la 
celebration du mariage. L'absence de l'enquete et 
du certifica! n'entrltlnait pas ]a nullite du ma­
riage, mais elle constituait un empechement pro­
hibitif. De plus, les epoux qui ne s'etaient pas 
munis de ce eertificaf, ne pouvaient se fixer dan~ 
un en droit autre que celui de leur domicile d'ori­
gine. 

La prescription relative a l'enquMe sur 1a situation 
de fortune, s'appliquait meme au mariage coutracte 
par Ie Hanovrien en pays etranger et a dMaut du 
certifieat de l'autorite civile, on pouvait refuser de 
recevoir Ie conj oint etranger. Les municipalites Stll­

tuaient sur ces certificaLs. 
. D:ms les villes, elles etaient souveraines, dans les 

carnpagnes, it y avait appel aux autorites. 
Quant aux etrangers, ils ne pOl1vaient se rllarier 

au Hanovre qu'en justifiant par un certificat des aU,­
to rites de leur pays d'origine, que rien ne ·s'oppo~ 
san it leur retom et it 1a reception de leur femme 
dans leur pays, 
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Da.ns l'electorat de Hesse (Kurhessen) les 

tions de mariage ne pouvaient avoir lieu que 8m Ia 

presentation d'un certificat delivre par Ie cou8eil 

communal dans les villes ou rar Ie bailli du cercle 

& Ia campagne et portant, que les futurs eponx etaient 

aptes a se creer des moyens d'existence (circulaire . 

du minislre d'etat du 22 decembre 1823). II n'y avait 

1& du reste qu'un empechement prohibitif. 

Dans les residences ou il existait des cures catho­

Jiques et des pasteurs protestants, les mariages mix­

tes etaient celebres par Ie ministre de Ia religion du 

futur epoux. S'il n'yavait qu'un seul ministre et qu'il 

appartint it 1a religion de Ia femme, il p0uvait va­

Iablement celebrer Ie mariage (circlilaire du minis­

tre d'Etat du 18 aout 1823). 

Touterois dans ce dernier cas, quand Ie pn3tre ca· 

tholique faisait des objections au mariage, Oll exi­

geait l'engagement d'elever tous les enfants dans Ia 

religion catholique, les epoux pouvaient s'adresser 

au ministre protestant du lieu ou Us voulaient se 

fixer (Oirculaire du minislre de l'inlerieur du 20 

octobre 1838). 
Les mariages contractesa l'etranger par les Hessoill! 

~taient valables. Une ordonnance du 27 decem­

bre 1750 ayaH prononce Ia nullite des mariages con~ 

tractes a l'etranger par les militaires hessois de tout 

grade; CeLte ordonnance avait ete implicitement 

abrogee par d'autres ordonnallces des 1~r avril 1796 

.et 30 novembre 1818 qui infligerent simplement des 

punitions pour les faits de guerre: demission forcee 

ALLEMAGNE 117 

pour les officiers, trois mois d'arrets pour les sous~ 

. officiers et soldats. 
Voe circulaire du ministre de l'interieur du 20 

novembre 1825 portait que Ie mariage ne pouvait 

etre con trade a r etranger par les suje ts hessois sans 

un certificat delivre par les autorites locales et cons~ 

tatant l'aptitude & se creer des moyen:; d·existence. 

Ce certificat pouvait du reste etre oblenu apres la 

celebration. 
Dans tous les cas, il ne constituait meme pas un 

empechement prohibitif. 

La celebration du mariage des etrangers ne pou­

vaiL avoir lieu dans la Hesse electorale que sur la 

presentation d'une attestation delivree par les iluto­

rites competentes de Ia patrie du futur epoux, con<;­

tatant que ce dernier serait en tout temps re\{u a se 

fixer avec sa famille dans sa patrie. 

Dans Ie grand duche de Hesse, Ie mariage devait 

etre precede de trois publications faites it tr'ois di~ 

manches conseculifs dand l'eglise paroissiale de l'un 

des futurs epoux. Le mariage etait celt3bre par Ie 

cure ou Ie pasteur. 11 etait defendu au cure etau 

pasteur so us peine de cent florins d'amende, de don­

ner leur benediction a un mariage entre nationaux 

et etrangers avant que les futurs epoux eussentjus­

tifie par des attestations delivrees par les auto rites 

locales, qu'il n'existait aucun empechement au ma­

riage et qu'll ayaH ete satisfait aux pl'escriptions le­
gales prealables au mariage. 



l1a CHAPITRE II 

, Le bourg~ois d'l1ne comml,me qui se propo$ait d'~­
pouser une personne etrangere 11 la commune etait 

tenu de justifier' q~e le,Jutur menage ayaH .des 
moyens d'existence. 
'E~ Pi-usse, les publications prealabtes au mariage 

etaient faiteci 11 trois di~11anches consecutifs dans la 
chairs de la paroisse de chacun des futurs e 

Si run d~ux n'habitait pas encore depuis une an­
nee entiere dans sa paroisse actuelle, les pUblications 
etaient faites en outre dans la paroisse du dern rer,du­

micile (2" partie tit.! par. 133, 139, 141, 150, 151 du, 
code general Pruss. de 1794.) 
, L'autorite, qui hierarchiquement, venait immedia­

tement au~dessus du ministre du culte de 1a future 
pouvait dispenser de lune des publications; 1a dis., 
pense des deux publications ne pouvaitelre accordl3e 
qlle par Ie roi (par 152 et 153). 

Toutefois la future n'avait pas bes6in d'une disperi: 
5e lorsque Ie futur epoux appartenant 11 l'eglise Iu:­
th8rienne ou 11 1a colonie franQaise ayaH obtenu de ses 
autorites ecclesiastiques une dispense (par. 153). 

l'omission des publications n 'entrainait pas la nul­
lite du mariag'e mMs seulement une amende ou 
l"emprisonnerrienLCes peines n;etaient pa:5 encol1~ 
rues quand l'un des epoux s'etait trouve en danger 

de mort ou que lefutur epoux avait dit entreprendrc 
un voyagedaI~gereux ou lointain pour Ie service de 
fetaL (par. 1Ma157). 

Le mariage ne devenait parfait que par la benedic­

tion ecchlsiastique (par: 136) Toutefois lorsque del1x 
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F X appartenaientl'un et l'autrea un ClUte sim= 
epou '.." , ',' . 

,.'lement tolere par 1 etat, 1a celebratIon du manage / 
Pt sa validite etaient jugeesexclus'ivement selonies 

:sages de leur .:;ulte fpar. 137).n en e:ai~ ain~i p~r 
pIe lorsque les deux futurs epoux etawntlsrae", exem ' 
(edit du 11 mars -1812 (par. 25) . "" > 

Le droit de donner la benedictionetait reserve eil' 
, 1e generale au ministre du cults delaparQisse ala~, reg " , 
ueUe appartenait Ia ruture. Toutefois lorsque Ie futut 

q . , t t' , etait militaire, il pou Viut fin etre au remen. (par. 
168) quand Ie mariage avait lieu au domi::,iledu futu~. ' 

Le fait que 1a ceremoniea eM dirigeepar un mI-, 

nistre du culte autre que eel ui designe par la loi 
n'entrainait pas la nuUite riu mariage. 1e pretre 
contrevenant encourait seul une amende et Ie prell'e' 
competent devait etrA indemnise par les epoux (paL 

169). Les mal'iages des juifs etaient precedesde~rois 

publications fitiLes dans la synagogue. .QUOl~Ue.. 
!'int.ervention de l'autorite religieuse fut obhgatOlre, 
Ie mariage etait regarde comme eelebre par .Ia 
reunion des futurs epoux sous Ie poele et par 
J'echange des anneaux (edit du 11 mars 1812;) 

Les etrangers ne pouvaient se mader en Prusse· 
qU'en justifiant par pieces authentiques que les lois 
de leur nationu'apPol'teraierit aucun empechetni=lnt . 
a la celebration delenr mariage. (par. 143 a 145). ' 
Quant aux prussiens, its se mariaient en paysetran- ' 
O'ers suivant les formes usitees dans Ie liBu ou its se o 

trouvaienL (par 170). 
Le code general prussien ne constitue pour un 
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certain nQll1brede provinces dn royanme qu'un droit 
suhsidiair@,&.,pplicable seulement dans les cas ou les 
textes legislatifs speciaux sont fiuets. Il est meme 
quelques localite$,qui sont fmtierement regies par Ie 
droit commun allemand et ou lEi code prussien n a 
auenn empire. Tels sont le.5 anciens comtes de 
'Vitgenstein-Berleburg et Witgenstein-Witgenstein, 
les bailliages de Burbach et de Neuen-Kirchen, Ie du" 
eM de WestphaIie et la principaute de Siegen. Dans 
ces dernierspays, Ie mariage etait religieux au civil 
suivantquela region etait eatholique ou protestante, 
n en etait de me me des IocaliLes cedees par les Nassau 
en 1814 et ou Ie code general n'a pas ete introduiL 

La forme du mariage entre protestants et catholi-· 
ques avait fOt'tement preoccupe les auteurs et les 
tribunaux. II etait reconnu que dans cenx des pays 
allemands qui suivaient Ie droit protestant, les ma­
riages entl'e protestants et catholiques pouvaient 
etre cEdebres selon les formes protestantes ou selon 
les formes catholiques. Un arret recent du tribunal 
de l'empire vient encore pour les anciens mariages de 
consacrercesprincipes (1). Lacontroverseetait beau ... 
coup plus vive pour les pays catholiques et les au­
teurs n'avaient pas reussi a se mettre d'aecord. 

Telle etait l'ancienne legislation allemande. it 

etah evident que depuis longtemps une reforme 
s'imposaiL La diversite de legislation en matiere de 
mariage entre pays qui appartenaient a la meme. 

(i) Tribunal de l'empire. ~ 27 Jauvier 1881. 
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race et avaient entre eux des relations continuelles, 
rendait difficiles les mariages entre nationaux des 
divers pays allemands, Des 1848, Ie parti revolu­
tionnaire, dans la Constitution qu'il elabora Ie 27 de~ 
cembre, preserivit Ie caraclere obligatoire du ma­
riage civil, Ce n'etait pas seulement par haine du 
mariage religieux; c'etait aussi pares qu'on eroyait 
que ce moyen etait Ie seul par leque\ on put arri­
vel' a l'uniformite de legislation, 

Aussi en 1867 et en 1868, Ie parlEiment de l' Alle­
magne du Nord in vita Ie chancelier de la Confede­
ration a lui presenter un projet de loi organisant Ie 
mariage civil et Ie rendant obIigatoire. 

En '1870, Ie einquieme congres de3 jurisconsultes 
allemands reuni a Heidelberg, adopta Ia resolution 
suivante : (( Ie mariage civil doH eire regarde com~ 
me III seule forme de mariage possible dans les rap­
ports actuels de l'Eglise et de l'Etat en Allemagne, 
Tous les obstacles rflsultant des differences de reli­
gion lombent avec ]'introduction du mal'iage civil. )' 

Une loi federale du 4 mai 1870 decida que to us 
les allemands pouvaient a l'etrangel' se marier par 
l'entremise du consul allemand de la localite, sans 
que celui-ci put exiger la prome:,se d'une union reU­
gieUSEi posterieure. C'8tait faire un premier pas dans 
Ja 'loie du mariage civil. 

Mais Ie mariage civil fut reellement organise pour 
la premiere fois en Prusse par la loi du 9 mars 1874. 

Les raisons pour !esquel\es la Prusse commence 111 
reforme sont diversE's. 
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D'abord, Ia necessite d'une Ioi sur Ie mariage civil 

5e faisait sentiI' plus que partout ailleurs, dans .Ce 

pays qui offrait Ies elElments les plus dispal'ates,etou 
la legislation du mariage diffBrait heaucoup de (?eUe 
desautres pays. 

D'autre part nne luUe tres vive, surtout it dater de 
1871, s'engagea entre Je gouvernement prussienet 
i'Eglise calholique. Apres la loi du 11 mars 187l qui 

enleva aux ministres du culte !'inspedion des ecoles; 

apres l'ordonnance du 8 juillet 1871 qui supprima 

au ministel'e la direction du culte catholique; apres 
les lois constitutionnelles des 11 et 12 mai 1873 qui 

s'occupent minutieusement de l'organisation du 

c1erge catholique, Ie soumettent a un controle tres 
etwit de la part de l' Etat et cherchent a rendl'e dif­
ficile Ie recrutement du clerge en meme temp'> qu'a 

faciliter aux pretres 1a sortie de l'Eglise; la loi Prus~ 
sienne de 1874 se presente comme une loi destinee 

avant toutes choses a vexer Ie clerge et it accentuer 
la rupture entr'e l'Eglise et l'Etat. 

Ces raisons ne sont pas les seuIes; Ie fonctionne­

ment reglllier des institutions de l'Etat a Me egale­

ment indique dans les travaux preparatoires de 1a 
loi de 1875. L'expose des motifs de (;ette 10i s'exprime 

dans les termes suivants: «( En raison de l'impor- . 

tance du mariage comme base de tout droit de fa­

mille, les dispositions qui fixent so us queUes condi­

tions et dans queUes formes. Ie mariage peut eke 

conclu avec effet legal, sont. du ressort de la Iegisla~ 
tion de l'Etat. La pt'opt'iete dont jouit Ie mat'iage re~ 
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produire des effels civils, repose unique" 

went. sur la legislation de l'Etat. La plupart des 
conflits entre l'Eglise et l'Etat, qui se rapportentala 

conclusion dll mariage et a l'etablissemenl de l'etat 

civil, ont au fond leur 0ause dans Ia pretention de 

l'Eglise d'exercer Ie pou voir qui lui est eonfie 
comme s'illui appartenait en propre et uniquement 

d'apt'es les regles qui sont pour elle obligatoires. 
L'Etat est oblige pour maintenit, son alltoritede se 

resaisir du pouvoir eonfere par lui a l'Eglil'e )) . 

C'est donc dans l'interet de l'Etat et pour assurer 
Ie fonctionnement reguliet' des institutions publi­

ques qu'on a ete. amene a decider que Ie mariage 
civil serait obligatoire. 

Enfin, une derniere raison a ete indiquee par Ie 

ministt'e des <mItes Falck. « La creation de paroisses 

de vieux catholiques ne fait que commencer et ne 

peut avoir lieu que peu it peu, en sorle qu'il y aura 
beaucoup d6 vieux catholiques vis-a-vis desquels Ie 

gouvernement considere comme etant de son devoir 

de prendre des mesures pour assurer leul' etat civil 

et leur donner une fonne de mari.age qui ne les 

oblige pas, contrairement a leurs convictions, de 

sortir de l' Eglise~~ On voulait done faciliter Ie schis· 
me des vieux catholiques. « La conduite des eveques, 

vis-a-vis de l'Etat, ajoutait Ie ministre, w~cessite im­

perieusement pour des raisons pratiques,l'interdic­

tion du mariage civil obligatoire. Les ecclesiastiques 
illegalement nommes a leur emploi (el il Ie seront 

ainsi touLE's les fois que l'Etat n'aura pas ete ,appele 
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a participer a leur nomination) tie peuvent pas pro­
ceder valablement aux ades de la vie civile. Utle< 
grande partie de la population catholique en serait 
donc reduite a conclure des mariages entaches de 
nullites. De Ia les plus graves inconvenlents et les 
plus grands embarras a exiger que l'on examine si 
l'ecclesiastique delegue par l'eveque a ete 
re60nnu par I'EtaL )) 

En consequenca la 10i de 1874 secularisa Je rna­
riage; les ministres du culte n'eurent plus Ie dl'oit de 
tenir les l'ogistres de l'etat civil. Le projet soumis it 
la Chambre des seigneurs permettait au gouverne~ 

ment de confererJa qualite d'officier de l'etat civil , 
par nomination speciale, aux ministres du culle. 
Cette disposition elle meme disparut. 

Le mariage religieux n'est evidemment pas inter­
dit, mais it ne peut que suivre Ie mariage civil. Le 
minist.re du culte qui celebrerait un mariage sans 
exiger la representation d'un certificat constatant 

l'accomplissement du mariage civil prealable s'expo­
serait a une amende de 100 thalers au maximum et 
a un emprisonnement qui ne pourrait depasser 
trois mois. 

La 10i de 1874 s'appliquaiL a tout Ie royaume de 
Prusse; elle n'eut pas une longue duree, puisque la 
loi du 6 fevrier 1875 est venue bientot organiseI' Je 
mariage civil obligatoire dans tout l'empire d'Alle­
magne. 

Proposee par Ie gouvern ement et appuyee par de~ 
rnotit's analogues it ceux qui avaient fait introd uire 

Prusse 1a loi de 1874, la loi de 1875 passa a une 
grande majorite et malgre l'opposition des deputes 

bavarois. 
La loi de 1875 decide dans son article 41 que 11 dans 

toute l'etendue de l'empire d' Allemagne, Ie mariage 
ue peut eLre valablement contracte quedevant l'offi-
(lier de l'etat civil. )) . 

L'officier de l'etat civil competent est celui dans 
Ie ressort duquel l'un des futurs epoux a son domi­
cile ou sa residence habituelle. Si plusieurs officiers 
de fetat civil sont competents; les futurs epoux peu~ 
vent choisir entre eux. nest du reste specifie que 
l'incompetence de l'officier de l'etat civil ne peut 
etre une cause de nullite du mariage (art. 42). 

L'officier competent peut deleguer par ecrit l'offi­
cier de l'etat civil d'une autre localite (43). 

Les art. 44 a 47 l'eglent 1a publication unique qui 
doH preceder la celebration du mariage. 

L"article 52 regIe les formalites de 1a celebration 
du mariage . « Le mariage a lieu en presence de 
deux temoins. Les futurs epoux repondent successi­
vement a 1a formule legale: Consentez-vous a vous 
unir run a I'autre par Ie mariage'? - L'officier de 
l'ellit c;villes declare unis au nom de la loi et Ie ma­
riage est forme. )) 

Aux termes de l'art. 53, pour pouvoir etre temoin, il 
8uffit d'fHre majeur. La parente oul'a1lianceentre les 
temoins et les parties ou entre les temoins seule.,. 
ment, n'est pa~ une Clause d'incapacite. 

Enfinl'art. 54 indique les enonciations que doH 
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eontenirl'i nsertionanregistre des mariages : 10 

noms, noms, religion, age, etat ou qualite, lieu 
naissance, domicile de chacun des eponx. 

20 Prenoms, noms, tHat ou qualite, domicile 
leurs parents. 

3° Prenoms, noms, age, etat ou qualite, 
des temoins. 

'M' Reponses des futurs epoux. 

5° Declaration de l'officier de l'etat civil. 

Un certificat constatant la celebration du maria­
ge est deIivre seance tenante aux epoux. 

La loi de 'i875 (§ 41) s'etait occupe des formules 

du mariage en droit international et ayaH impliclte..; 

ment tranche Ia question dans Ie sens commande 

par la regIe: locus regit actum, en disposant que les 

formes edictees par elle elaient applieables unique..: 

merit dans l'empire allemand. 

CeUe . disposition a disparu du projet de 1888, iI fl 
semble aux redacteurs qu'il etait inutile et dange­

reuxde trancher dans une loi civile une question" 

de droit international. 

I.e projet de Code civil aliemand publie en 'i888 ef 

qui pourrait elre plusjustcment qualifie d'avant-pro­

jet puisqu'il est soumis ai.me deuxieme deliberation 

et a une revision, regIe 1a forme du mariage. 

. Les motifs ('I) s'excusent de reediter sur ce point 

les dispositions de la loi du 6fevrier 1875, it Iaquelle 

Ie nouveauprojetfait cependant que]ques"modifica~ 

. . . - - - --
,1) :Nfotifs du projet de code chil allemand, Berlin t. 4 1888 p. 9, 

127 
us. Nous resumons de la maniEll'e suivanle les dis­

''''''10.''''- nouvelles et indiquons en melle temps de 
maniere Ie projet les justifie. 

1<e principe du mariage civil obligato ire expose par 

§ 1245 aL 'idu projet reproduit sur ce point Ie § 41 

la loi 1875. 
Le mariage doH eire celebre. par un officier de l'e­

civil; et sur ce point Ie projet contient une inno-

¥ation aumoins appar~nte. Sous la loi de 1875 qui 

,;..,." .... v~.t 1a celebration par l'officier de l'etat civil, 

des difficultes avaient pu s'elever sur Ie point de sa­

v{)if si l'incompetenee de eet officier entralnerait 1a 

Jlul1itedu mariage; ces dificultes ne pourront plus 

desormais etre soulevees ('1) et !'incompetence de 

l'offider civil sera certainement une cause de nul­

Le projet determine en effet la competence de 

l'officier de l'etat civil dont il fait un empechement 

'mant au mariage. A cet effet Ie projet specifie 

que Ie mariage ne peat etre celebre par un officier 

de l'etat civil hoI'S de sa circonscription. Toute con­

travention a cette disposition annule Ie mariage. 

1'officier de l'etat civil, disent les motifs (2), est; 

comme un notaire, un juge) ou tout autre officier pu­

hli-c, un simple particulier en dehors de sa circons-

6ription (B). II est meme decide que Ie mariage con~ 

(\) Motifs - p. 36 ~ Celli no us parait difficile a saisir puisque, 
hous I'avons VU, la sanction de I'incompetence est formellement indi 
qiiee par la loi de t875. 

(2) P. 36. 
(3) Compo Ie § 108 dl1 projeL 
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tracte dans ces cireons~ances n"a pas les effets 

m.adage putaUf. Ilest de !'interet du bon ordre . .. , 
sent les motifs, que Ie mariage puisse etre disH 

du concubinage et cette distinction ne peut 

suffisamment neHe, si l'officier de l'etat civil 

en dehors de sa circonscription (1). POUl' une raison 

facile a comprend e, Ie mariage est egalementn 

quand l'officie.r de l'etat civil (2) qui y procede est 
run des epoux. La loi badoise du 9 decembl'e 1875 ~ 

contenait deja cette disposition qui ne se trollvait 

dans Ia loi imperialedu 6 fevrier1875 (3). La parente 

me me Ia plus rapprochee de l'officier de l'etat civil 
avec l'un des epoux, n'est pas une cause de nuBite ni 

meme un empechement prohibilif (4). 

I.e §1240, regIe 1a competence de l'officier de 1'8-
tat civil charge de proceder a la ce16bration du rna.., 

riage, dans les formes suivantes : 
« 1e mariage doit etre celebre devant l'officier de 

l'etat civil competent. 
Ii: L'officier de l'etat civil competent est celui dans 

la circonscription duqubll'un des eponx a son domi­

cile ou sa residence habituelle. 
« Si aucun des epoux ne reside en Allemagne et 

que 1e13 deux epoux ou run des deux epoux soient 

Vl) te ruom peut paraitre singulier. Au reste, on excepte Ie cas ou 
I'officier agit en dehors pour rernplacer un confrere empeche Plotifs, 
p.31). 

(2) 1245 aL 2, 
(3) La nullite d'un mariage de ce genre etait cepeudal1t 

doctrine; eHe se tirait du par, 52, 
(9 Motifs, p. 33, 

12.9 

nds, l'offj.cie~· competent est determine par .Ie 
ment de 1'etat federal auquel l'un des 

ou repoux.~llemand,app~rtenait, 
'( S'il Y a plusi(3urs officii;lrs competents, lesepoux 

t 1e choix. , 
,Cette disposition ,s'inspiro du par. 42 a1. j de la loi 
1875 .. L'alinea 3 seul contient une disposition 

nouvelle j il regie, malgre lapromesse que .s'etaient 
lesauteurs du projet, nne importantequestion 

de droit internation,.al, en permettant aux alJemands. 

.qui resident it l'etranger et sont de passage en AlIa­
magne, de s.e marierdevant les autorites allemandes. 

Le~ Motjfs (1) en donnent pour raison que dans cer­

'tains pays etrangers, les Allemands se trouvent diffi-
cilement en etat de satisfaire aux conditions exigees 

de.s etrangers par Ia 101 locale. La 10i du 4 mai uno 
permet bien aux Allemands qui se trouvent it l'etran· 

gel' de se marier devant les consuls et les agents di6 

plomatiques allemands, mais Ie::; agentspeuvent 

Jaire defaut et les mariages de ce genre peuvent avoil.' 

des inconvenients (2). 
Nous rappelons, et les motifs du projet en font Ia 

remarque, que les questions de competence ne for­

mant qu'un empechement prohibitif et que Ie ma­

riage contracte devant un officier etrangerest vala .. 

hIe. Au surplus Ie § 1247 du projet permot it un offi~ 

(i) Po 38. 
(2) Voir jugeillellt dutribuual de 1i1. Haute cour it. Leipzig .t •. ~ p. 

,a~s .. 
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cier de l'etat civil de faire a un officier d 'une eire 
cription voisine, delegation de son droit pour la 
grande commodite des epoux. C'est une 
speciale at qui n'a rien d'analogue dans les 
legislations. 

Le projet regIe avec les details necessaire!i les 
malites de Ia celebration eHe-mema. Le § 1248 

it. eet effel: « nest necessaire que les futurs 
declarent devant deux temoins, personnel 
en meme temps, I'intention de se marier et 
mariage soit, seance tenante, declare conclu par 1 
ficier de 1 'etat civil. Les declarations ne peuvent 

faites a. terme ou sons condition. )) Le § 1249aj 
« L' officier de l' etat civil doit, lors de Is. celebration 
mariage, poser aux futursepoux, individnellement 
l'un apres l'autre, Ia question suivante : declaren 
'Vouloir contracter mariage l'un avec l'a1ltre? et 
la reponse affirmative des deux epoux, declarer q 
vertu de la loi HIes dit legitimes epoux. Ne no,n",,,,, 

servir de temoins que les personnes qui jouissent 
droits civil8, c'est-a.-dire celles qui ne se trouvent 
dans la periode fixee par une decision judiciaire 
Ia perle de ces droits ou en etat de minorite. Les 
rents ou allies des futurs epoux, et de l'officier 
l'etat civil, ou parents et allies entre eux, peu 
servir de temoins. 

La premiere disposition est empruntee au par. 
de Ia 10i de 1875, lequel cependant, ne 

. pas si les epoux doivent se presenter devant 1 
de l'etat civil et surtout s'Us doivent s'y 
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Mais Ia necessite d'accomplir ces condi­
resulte neanmoins des parag. 52 et 72 de catta 

L'exception a Iii comparution personnelle que Ie 
72 etablissait pour les membres de la famille 

n'a pas ete reproduite dans 1e projet; mais 
aete specifie (1) que la loi d'introduction Ia con­

't, 

On remarquera enfin la disposition du par. 1248 
aL 1. Les Motifs (2) s'occupent de la justifier sans y­

. n est evident qu'un mariage a terme ou 
sous condition a quelque chose d'etrange et que 1'e8-
sence du mariage y est opposee. Mais pour cette 
raison meme n'etait-il pas inutile d'inserer dans un 
code une pareille disposition? 

Passons a Ia sanction des dispositions du projet. 
Le par. 1250 enumere limitativement les causes de 

nullite de mariage. Nous voyons figurer Ia contra­
vention aux par. 1245 (mariage devant l'officier de 
l'etat civil et dans sa circonscription) et 1248 (com­
parution personnelle et simultanee, mariage sans 
conditions ni reserves). Ce sont les seules hypotheses 
ou Ie mariage celebre contrairement ala loi, est nul. 
n est done valable, comme nous en avons deja fait 

(i) Motifs. p. 39. - La disposition de la loi de 18'15 sur Ie consente­
ment tacite n'estpas reproduite davantage i mais les motifs (p. 40) por­
tent que le consentement tacite suffira< - Entin pour Ie mariage des 
sourds, des muets et des personnes ignorant l'allemand, on decide 
qu'i! pourra avoir lieu si ces personnes peuvent s'entendre avec: l'offi. .. 
cier de l'etat civiL 

(2) P. 42. 
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Ii remarque, quand }'officier de l'etat civil n'est 
C'elui du domicile de l'epoux. n rest 
quand l'officier de l'etat civil procede au 
sans faire prealablement aux epoux 1a question 
diqrieepar Ie par, 1249. Les motifs (1) 

expressement ceUe solution opposee it celle du dr 
fran~ais .. 

n n'ya pas nullite non plus si Ie mariage n' 
pas porte aux registres des actes de mariage 

· que,disent les Motifs (2), cette inscription a pluto! . 
· caractere d'une preuve dn mariage celebre que d 
formalite inherente au mariage. Ils remarqnentque 
des lois modernes, Ie code prussien est Ie seul 
contienne une disposition contraire. 

Il faut encore observer que l'absence des temoins 
· n'imnule pas Ie mariage (3). Les temoins ne '-'V,U"',l." 

tuant, disent les motifs, qu'un moyen de preuye 
non une solennite. A phIs forte raison Ie mariage 

~~ , 

t~il maintemi malgre la privation.des d.roits civils ou 
1a minorite des temoins (4). 

Dans tous les cas ou Ie mariage est valable mal~ 
gfe les defectuosites signalees dans 1a celebration, 
il ne peut meme etre attaque. Les par. 1251 et 
vants du projet font une distinction renouvelee de. 
distinction franc;aise des nullites absolues et relatives; 
quoiqu'elle ait un sens un peu different. II y a d'an 

(t) Motifs, p. 40. 
(2) Motifll,p.40. 
(3) Motifs, p. 4.1.. 
(~) Motifs, p. ~2. 
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la nullite, d'-un autre cOte ce qu'on pourrai~ ap~ 
si Ie mot etait fran<iais : l'aUaquabiliM. Gette 

n n'.a den it faire en matiere de celebration. 
Quant Ie mariage n 'est pas nul, il est inattaqij~blf:L 

Resumons sommairement les effets du marlage 
nul puisque ces effets deri vent de la nullite pour vices 

celebration. 
Le procE~s en nullite peut etre intente tant par 

run des epoux que par Ie ministers public, Les 
tiera ne peuvent l'attaquer que lorsqu'un droit en 
depend pour eux (par. 1253). Le jugement rendu 
sur la demands en uullite a effet contre tous (par. 
1256). Une regIe generale est que la nuUite ne peut 
etl'e invoquee par les tiers et n'est pas opposable aux 
tiers qui ont contracte avec les epoux avant la decla­
ration de nullite et sans en avoir connaissance (par. 
1257). Cette regie flechit en ce quiconcerne les nulli~ 
tes de la ceh3bration. 

Le par. 1258 etablit nne autre difference non mBins 
importante entre Ie mariage nul pour raisons tou­
chant it la celebration et tOut anti'e mariage. Ge der­
nier peut etre un mariage putatif si l'un des epoux a 
ignore, au moment de contracter, la cau.se de nullite. 
18 premier au con trai re n' est jamais putatif. 

Voyons une autre disposition conforme a celle du 
aroH francais et qui se trouve contenue dans Ie par. 
1252: « Ie mariage meme frappe de nullite absolue 
est repute valable tant qu'il n'a pas etejudiciairement 
annule.); L'exception faite par la Jurisprudence fran­
~aise en ce qui concerne les m~riages depol,lrvns 
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meme de l'apparence est formellement repoussee (t) 
II n'y a done plus aucune difference dans Ie projet 
entre !'inexistence et la nullite absolue. 

Signalons dans Ie grand duche de Bade une 
loi assez curieuse du 27 juillet 1885 (2)' sur 
celebration du mariage des personnes appartenan . 
ala famillegrand-ducale. Le fonctionnaire compe. 
tent pour recevoir ces actes est Ie president du con­
seil des ministres, ou, en cas d'empechement, un 
fonctionnaire de$igne par lui (art. 1). Le mariage 
qui n'est precede d'aucune publication (art. 7) peut 
etre contracte soit par les personnes appartenant a 
la familIe grand-ducale, soit par les personnes. qui 
leur sont fiancees. 

II. AMERIQUE DU SUD 

1. Guatemala.- Le code civil de 1863 ad met dans 
Ie Guatemala Ie mariage exclusivement et obligatoi.;. 
rement civil. 

Jusqa'alors on appliquait les dispositions da con­
dIe de Trente, c'est-a-dire que Ie mariage devait etre 
celebre devant Ie ministre de 1a religion. It n'existe 
sans doute pas d'autre motif de cette reforme que Ie 
liMralisme dont tenait a faire preuve la jeune repu .. 
blique. 

(I.) Motifs. p. 58. 
(2) Lois de U!85 p. 29L 
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2. Venezuela.~ Jusque dans ces dernieres annees~ 
mariage au Venezuela etait religieux; lebesoin 
ne reforme ne paraissait meme pas se faire sentir. 

Cependant Ie president Guzman-Blanco a promulgue 
it la date du 1 er janvier 1.873 deux lois dont l'une eta~ 
1lit Ie mariage civil obligatoire, tandis que l'autre 
organise les registres de l'etat civil. Ces lois s'inspi­
rent de tres pres de 1a loi espagnole de ~876 qui leur 

a servi de modele. 

3. Mexique. - Le rnariage a ete purement reli­
gieux au Mexique jusqu'au decret du 23 jumet 
1859. A cette epoque Ie mariage a ete secularise. 
Les officiers de l'ete.t civil ont ele substitues au pretre 
et calui-ci n 'a merna plus eu Ie droit de proceder au 
mariage. La modification ne fut pas du gout de tout· 
Ie monde; il arriva souvant que des epoux de bonne 
foi procederent a leur mariage devant Ie pretre, 
ignorant Ie changement parvenu dans la legislation; 
une loi dll ier mars 1~65 est venue regulariser leur 
situation. Elle adrnet retroactivement la validite du 

celebre religieusement apres la loi de 

4. Paraguay. - Le mariage religieux obligato ire 
avait toujours He admis au Paraguay et il n'etait 
merne pas question de Ie modifier quand Ie 27 fevrier 
18i3 apres la chule de Lopez, Ie maril;tge civil a ete 

(i) Voy. Bordeaux, 5 fevr. !883. Journal de Dr. frost. prive 1.883, 

p. 62t. 
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organise pour les non catholiqnes par un decret 
vice-president JoseUanos. 

m. ITALIE 

L'histoire des formes du mariage en Italie j 
notre siecle n'est pas et ne peut pas etra bien 
gua. L'Italie est un des pays ou Ie droit canon 
mele au droit romain a exerce Ia plus grande 
fiuence comme Ia plus persistante. 

Le mariage religieux y Ii existe et y a ete obI 
toire dans tout Ie cours du moyen-age. 

C'est au debut du XIX· siecle et sous l'infiuence 
noire code civil que la forme du mariage comm 
a se modifier dans ia plupart des legislations 
rUalie. 

1e code Alberlin de 1848 adopte Ie principe du 
mariage civil et decide comme Ia loi franQaise qu'il 
dMendu au ministre du culte de proceder a Ia cele­
bration du mariage religieux sans la production d'un 
certificat constatant l'accomplissement des ceremo­
nies du mariage civil. 

II en est de meme du code Sarde qui {uten vigueuT 
en Sardaigne de !827 a 1848, epoque a laqueHe it 
fut rem place par Ie code Albertin. De meme 
pour Ie code civil de Parme, Plaisance et GuastalIa, 
promulgue en 1820. 

Le ducM de Modeneetait regi par un ancien co­
de civil dont Ia premiere edition remontait au due 
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IV et ou Ie mariage canonique etait obli~· 

; Une seconde edition de ee code fut mise en 
it partir du 10

' fevrier 1852. Elle empruntait 
dispositions, partie au code civil fran9ais, partie 

au code Albertin, partie enfin au code civil de Par­
C'est dire qu'en ce qui ooneerne les formes du 

roariage, on exigeait que la ceremonie religieuse 
non obligatoire fut precedee de la ceremonie civile, 
U1Jj.'''U,"~,·re. Sur ce dernier point cependant, la legis-· 
la:tion sublt une modification profonde. Un decret du 
7 novembre 1855 vint decider que Ie mariage reli­
gienx ne ~mivrait pas necessairement Ie mariage c1" 
viI eL pourraitle precedeI'. Iln'en reste pas moins vrai 
que Ie premier 6tait facuHatif et Ie second obliga­

toire. 
n est inutile que no us disions que dans les E;.tats de 

l'Eglise Ie mariage etait reste exclusivement. reU­
gieuxjusqu'au moment OU ees etats s'incorporerent 
dam Ie royaume d'Italie. 

Le Code des Deux Sil3iles portait; « La loi limite 
ses dispositions a l'egard du mariage aux seuls effets 
civils et politiques (art. 150) - Elle laisse subsister 
dans leur entier (lascia intati) les devoirs que Ia re­
ligion impose sans y apporter aueun changement 
(art. 151) - 1e mariage non celebre selon les pres­
criptions du ~oncile de Trente ne produit pas ses 
eUets civil:;, soit it regard des coinjoints soit a re­
gard des enfants (art. 189) » - Malgre ees disposi­
tions, Ie mariagf', s'il devait etre conforme it la loi 
religisuse I devait egalement oMir a certaines pres-
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criptions de Ia loi civile; car l'art. 
toutefois, Ie mariage celebre, meme en face de l'E­
glise, auquel manqueront les conditions enumerees 
dans les artiflles 68 a 8 t du present code, ne produira 
pas les effets civils. .. 

Arrivons au Code civil Halien de 1865. 
• Le mariage doit etre celebre dans 1a maison 

commune et publiquement devant l'officier de l'~tat 

civil de Ia commune ou run des epoux a son domi­
cile ou sa residence (art. 93) Nul ne P3ut reclamer Ie 
titre d'epoux ni les effets civils du mariage s'il ne 
presente l'acte de celebration extra it des registres de 
l'Etat civil excepte dans Ie cas prevu par l'article 
364. II 

Le mariage civil est done obligatoire. Le mariage 
religieux ne l'est pas. Seulement,'l'ien n'ordonne 
au ministre du culte d'exiger Ia presentation d'un 
certificat de l'officier de l'etat civil constatant 1a ce­
lebration prealable du mariage civil. 

Le mariage de conscience (mariage religieux et se­
cret) n'est pas inconnu en Ualie quoique Ia decrois­
sance du sentiment religieux Ie fasse tomber de plus 
en plus en desuetude. 

It est evident que ce mariage, n'etant pas prevu 
par Ie code civil, n 'entraine aucun effet et que les 
enfants qui en sont issus ne peuvent avoir d'autres 
droits que ceux des enfants naturels. Gela est facheux, 
car Ia celebration religieuse ne supposant pas ne­
cessairement la celebration prealable du mariage da­
vant l'officier de fetat civil, les epoax peuvent" fort 
bien igiiorer l'irregalarite de leur union. 
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C'est sansdoute pour cette raison qu'it cOte des de­
cisions judiciaires qui n'hesitent pas a consacrer Ia 
llullite du mariage de conscience (1), on en trouve 
d'autres(parmilesquelles un arret de lacourde cassa­
tion de Naples) qui en prononcent au contraire la 
validite (2). D'autres encore (3) veulent que Ie ma­
riage de ce g(jnre tienne Ie milieu entre Ie mariage 
nul et Ie mariage valable. Les enfants ne sont pas 
purement et simplement des vUlgo qU(]3siti. « II re­
pugne au EellS moral et il ne peut etre admis comme 
loi dans un peuple civilise » que Ie mariage reli­
gieux puisse etre, aux yeux du legislateur civil, con­
sidel'e comme une plaisanterie. On en conclut que 
Ia preuve de la filiation peut etre etablie indepen­
demment des modes de preuve indiques restrictive­
ment par Ia loi civile (art, 174 et suiv. du code civil 

Italien. ) 
Le ministre Oairoli preRenta Ie 3 decembre 1878 1e 

projet de loi obligeant les epoux a pro ceder au ma­
riage civil avant l'union reIigieuse. Le ministre 
Depretis ayant rem place Ie ministre Oairoli, Ie depute 
Pissavini interrogea Ie garde des sceaux sur Ie point 
de savoir s'il entendait maintenir la proposition 
autrefois presentee par 1e ministre qui l'avait precede. 
Sur la reponse affirmative du garde des sceaux, Ie pro-

(I.) Trib. Viterhe iO sept, tSH (Legge, tom H. i8n ire partie p. 
996. 

(2) Naples 25 juillet 1870. Legge fSiO. i. p. 773. Naples to aoM 
1870. Legge i 871. . i p. 17. . 

(3) Cattaneo 20 octobre 1875, Circolo giw'idico 1875 p. 287. 
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jet fut mis it nouveau en discussion; L 
fut declaree Ie 4 fevrier 1879, Ie 6 du me me mois , 
bu reaux de la chambre voLerent une com_~ .• ·. "'n,,, 

entieremAnt favorable au projet. La proposition 
cutee du 8 au 13 mai 1879, votee Ie 19 par 1'52 
contre 101, fut renvoyee au Senat. 

IV. PAYS-BAS 

Le mariage est civil comme en France, et les dis­
positions du code civil Hol1andais (art. 107 it H2 et 
126 it '134) ne sont guere differentes de celles du code 
civil franQais. Les publications se font absolument 
dans la meme forme. La celebration a lieu de 
merne manierl? sauf la modification et Ifls additions 
qui suivent. L'officier de l'Etat civil doit se faire 
rernettre par les futurs epoux les actes de deces des 
ascendants dont Ie consentement' auraH eie !'equi~ 
s'ils avaient ete vivants, l'acte de divorce ou Ie juga- . 
menl de declaration d'absence de la personne avec 
laquelle un des epoux a ete marie. II suffit de quatr~ 
temoins pour l'acte de notoriete donne it dHaut 
d'actededeces pour constater ledecesdes ascendants, 
Les temoins du mariage doivent etre regnicolesJ 

Le mariage doH etre celebre dans la maison co 
mune. Si l'un des futurs epoux se trom-e dans l'im­
possibilite de s'y l'endre, la celebration du mariage 
pourra avoir lieu dans une au(,re maison de 1a 
meme commune (art. t30). Une derogation impor., 
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teaucode civilfranltais se trouve dans l'art. 134 
autorisele rnariage par procureur avec la per­

mission du roi eta la condition que 180 procuration 

.soit authentique. 
Enfin Part. 54 de notre loi du 8 germinal an X 

ui interdit au ministre du culte de proceder au ma­
riage religieux sans la presentation d'un certifieat 

constatant la celebration d'un mariage civil, est 1'e­

produit par l'art. 136. 

V. SUISSE 

le mariage religieux devant l'Eglise etait impose 
par les codes des Grisons (art. 30) de l'Argovie (art. 

96) et de Berne (art. 58). 
D'autres codes n'etaient pas aussi exclusifs et ad­

mettaient des temperaments. 
Ainsi Ie code civil de Zurich (art. 110) et Schaf­

fhouse (art. 98 et 109) permettaient Ie mariage civil 
dans certains cas speciaux; pour les non-chretiens, 
pour les membres des Eglises dissidenles non recon­
nues par l'Etat, pour ceux qui ne peuvent pas se 
marier selon Ie droit canon alors que 1e droit civil 

Ie Jeur permet. 
Aujourd'hui la loi federale du 24 decembre 1874 

calques, ou peu s'en faut, sur la loi prussienne du 9 
mars 1.874, etablit la necessite du mariage civil dans 
des termes qui meritent d'etre relates. q; Dans Ie ter­

ritQire de-l'eropireun mariage juridiquementvalable 
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ne peut etre conclu que devant l'officier de l'etat 
viI. II n' est perm is de pro ceder aux ceremonies 
gieuses du mariage qu'apres la conclusion d 
mariage devant cet offieier. » 

VI. BELGIQUE 

La Belgique a adopte comme disposition constitu~ 
tionnelle Ia redaction des actes de l'etat civil et 
tenue des registres par les auto rites communales, 
c'est-a-dire par Ie college des bourgmestres etdes fiche 
vins (art. 109) (1). 

Uedit perpetuel des archiducs Albert et Isabelle en 
1611, les deux edits de Marie-Therese du 6 mars 17M 
et du 6 aout avaient decide que ces registres seraient 
desormais tenus par les cures. 

Mais deja, en fait, au moment OU fut promulguee 
Ia constitution, Ia tenue des registres etait aux mains .. 
de l'autorite civile. 

L'art. 54 de la loi francaise du 8 germinal an X, 

qui interdisait aux pretres de celebreI' lee, mariages 
avant l'onion civile avaH ete en vigueur en Belgi~ 
que avec Ia constitution frangai:3e pendant tout 
temps que ce pays fut reuni a Ia France. 

Le 7 mars. 1815 un arrete du prince souverain 
gea Ia loi de germinal ainsi que les articles 199 

200 du code penal. 

(I.) Thonissen, - Cyllstitution beIge anllOte6 3e editioR i81\} p. 3~t. 
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Le ministre du culte n'eut plus a se preoccuper de 

}s. question de savoir si Ie mariage avait ete ante­
rieurement celebre devant l'autorite civile. 

On ne voulait pas detruire par la la necessite du 
roariage civil; mais Ie mariage religieux pouvait 
etre desormais celebre avant lui. Il arrivatres-fre­
queroment que Ie mariage civil n'etait plus celebre 
du tout et qu'on contractait, surtout dans les campa­
gnes, des mariages exclusivement religieux. Pour 
faire disparaitre cet inconvenient, it faUut revenir a 
l'ancien systeme. Aussi Ie gouvernement des Pays­
Bas retablit en Belgique, par une loi du 10 janvier 
1817, la legislation frangaise relative a Ia celebra­
tion du mariage. 

Cette situation subsista jusqu'en 1830. A cette epo­
que, Ie gouvernement provisoire par un arrete du 16 
octobre 1830 abrogea « toutes les dispositions gene­
rales et particulieres . entravant Ie libre exercice du 
culte. » 

On pourrait hesiter sur Ie point de savoir s'i! n'e­
taU pas desormais permis de nouveau aux pre­
tras de proceder a Ia celebration du mariage sans 
avoir a exiger ia production du certificat constatant 
que Ie mariage avait ete prealablement celebre par 
l'autorite civile. 

C'est en cesens que se prononc;a Ie gouvernement 
provisoire par une circulaire du 18 octobre 1830 ou il 
est tlit textuellement « en vertu de cet arrete, tout 
pretre catholique peut donner ou refuser la b€medicd 

tion nuptiale au:t citoyens maries ou non devant Ia 
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Ioi. » Leseveques donnerent cependant des 
aux cur€s pourqu'i1s n'usassent de cette faculte 
cas d'urgence et pour qu'ils en referassent, dans 
autres cas, aux superieurs ecclesiastiques, . c' 
aux eveques eux-memes, 

L'art, 16 de 1a Constitution beIge modifia it 
veau ces principes, en disposant : <l Le mariage 
devra toujours preceder la benediction nuptiale 
les exceptions it etablir par 1a loi s'ily a lieu. j) 

derniere restriction faisait allusion it une loi sur 
mariage.s in extremis alors en preparation ou 
moins en projet. On se proposait de permettre au 
tredans les hypotheses de ce genre, de proceder 
mariage religieux sans que Ie mariagecivil.eut 
cflebre ; cette loi n'a pas ete votee. 

La loi du '20 mai 1882 a modifie J'~rt. 170 en 
qui concerne les formes de 1a celebration du 
des Belges a l'etranger. Les mariages enpays 
gel's entre Belges et eutre Belges et etrangers, 
cele.bres dans les formes usitees dans ledit pays. 
mariages entre Belges peuvent egalement e.tre 
bres par les agents diplomatiques et les consuls 
,Belgique, conformement aux lois Belges. Ces 
niers peuvent aussi celebrer les mariagesentre 
ges et etrangers a la condition d'en obtenir 
l'isation du ministre desaffaires etrangeres .. Enfin 
mariages sont publies conformement aux lois 
en Belgique par l'officierde l'etat civil et a l' 
par les agents diplomatiques et les consuls dans 

.chancelleriesou les unions sel'ontce.iebr.ee.s, 
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VII. CHINE 

Le regime qui aujourd'hui encore est en vigueur 
en Chine est Ie mariage primitif, sans I'assistance 
a:u~une autorite religieuse, sans Ia participation 

d'aucune auto rite civile. Des ceremonies sont accom­
. ,mais elles sont dans les mmurs plutot que dans 
loi. Elles ont lieu devant la famille des con­

tractants et par son intermediaire, et Ie seul fait qui 
perpetue Ie souvenir de la celebration est, outre Ie 
temoignage des personnes presentes, 1 echange des 
pieces contenant avec les noms des epoux quelques 
particularites relatives it leur naissance. 

16 
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PA YS QUI AmIETTENT LE 1\lARIAGE CIYIL ET I.E "''''''Uli\:t".Il: 

RELIGIEuX Au GRR DES PARTIES 

1. A],;GLillTERRE 

C'est tout recemment que la legislation anglaise 

ete codifiee, tant en ce qui concerne Ie mariage 

lui-meme ot ses effels quant aux personnes, 

ce qui (OIlCerne la situation des biens de 1a 

Jusqu'a une epoque tres proche de nous, les 

etaient nombreuses et incoherentes, les COlH"'H"'" 

l'etaient encore davantage et les legistes n 

pas embarrasses pour presenter it l'appui d'une 

nion qllelconque sur les nombreuses questions de 

matiere, des drcisions legislatives ou judiciaires. 

Au debut il paralt avoir ete admis en Angleterre 

qu'aucune celebration du mariage n'etait ntJUt~::;::;;t:ur.It)< 

et que Ie simple consentement des epol1x 

pourvu qu'il eut lieu en presence de temoins. 

Les registres dt' 1'etat civil n'existaient pas 

constater les mariages. Aucun officier public, 

minislre du culte n'etait charge d'y proceder. L' 

ge etait bien pour les personnes ayant quelque 

gioo, de s'adresser it un pretl'e; un ceremonial 

cial etait meme pratique pour cs,cas et les 

A~GLETERRE 

aux portes derEglise ou ilss'agenouillaient 

Mnediction du pretre; mais c'etait la uniquement 

coutu me pieuse et nullement obligaLoire. Toute 

faUe pet t'e1'oa de rmEsenti. c'est*a di!:e 

vee l'intention de s'engager immediatement, for­

. Ie mariage II y a mieux : les fiangailles ou pro­

. roesses de mariage per reJ'ua de fulu1'O peemettaient 

ala personne qui avaH rC9u la peomesse de conteain­

ro par 1a force armee ce1le qui l'avait faite it se 

ter devant lesjuridictions f'C'-'~:";llstiques pour 

que l'union fut celebree in ,':;Cte ecclesice. 
Cetle situation ne p< manquer d'engendrer des 

abus. Chacun en etait arrive a se marier comme i1 
l'entendait et sans remplir aucune formalite. On vit 

roeme, dans des prisons pourdettes, des detenus peis 

d'ennui se faire marier par des ministres qui parta:­

geaient leur captivite. Des prospectus etaient distri­

hues dans les rues et indiquaientavec des details fort 

circonstancies Ie lieu ou mQriait tel ou tel reverend 

Gout on enumerait les titres a la con fiance publib 

que (1). 

En 1773 un acte rondu sous Georges 11 et presente 

par Ie chancelier lord Hardwick (2) mil fin au scan­

dale en decidant qu'a l'a,,'cnir seraient !luIs tous mac 

riages qui ne seraient pas celebrp" rT~c" "bu'L et 

.' '" q u'on vit fleu-

(1) I:eorges ViberL Le l1luriag~ 2t it JiVul'ce ell Aligitttlrre :,lis-
Gours de rentree) Doual 1882, 

(2) Art. 26 GrorgeF II r:hap. 33. 
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rir !'ere des mariages de~Gretna-Green dont nous 
rons bien lot un mot. 

Pour remedier it ceHe subtilite vraiment trop facile 

pour eluder 1a loi, un act de 1858, reclame depuis 
bien long-temps, decida que les mari8gf'S 

en Ecosse ne beraient val abIes qu'a 1a condition 

l'un des contractants y fut domieilie depuis 21 jours 
au moins. 

Au mariage religieux, un act de 1820, renda 

Georges IV, a ajoate Ie mariage civil, afin de ne pas 
obliger les personnes d'une religion autt'e que 1ft reli­
gion anglicane it recourir a l'intervenlion d'un culte 

qui n'etait pas Ie leur. (Jusqu'alors les juifs et les. 

quakers seuls jouisaient du droit de se marier devant 
les pretres de leur religion). Mais Ie mariage civil 

subsiste concurremment avec Ie mariage relig;ieux; 
i1 appartient aux parties de choisir l'un ou l'autre. 
'l'ous deux ont les memes effets. 

Le mariage civil est celebre par Ie s~tpe'i'irden~ 
dant rerj1:strar ou secretaire du district (commune) 
dans lequell'un des contractants reside depuis sept 

jours au moins. On adresse it ce fonctionnaire une 
demande lui declarant l'intention qu'ont les deux fu-· 

turs epoux de contracter mariage et Ie priant d'inse.., 
rer cette declaration sur Ie registre des maria:.. 
ges, 

Les mariages celebres par Ie registrar ne Ie 
pas necessairement dans son bureau. Les parties ont 
Ie droit d'exiger gu'l! soient comractes dans un edi;.; 
flce enregistre et situe dans l'interieur du districL 
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Dans Ie premier cas il ya un mariage civil constitue 
par 1a declaration des conjoints en presence du 'J'egis­
t1'ar supe?'intendant ; dans Ie second cas, Ie mariage 
est celebre en presence d'un substitut du l'egistt'ar ou 

registrar subordinate. Deux temoins y sont egalement 
necessaires et 1a declaration expresse des fipoux est 

~~~~O'5","""~V comme Ie pt'emier cas. Les edifices en-
registres ou l'on peuLdemander it celebreI' Ie mariage 
d:Jivent etre des Heux ou se pratique Ie cuIte ; l'enre­
gistrement de ces edifices est fait sur 1a demande du 

pro prieta ire ou administrateur et de :20 houselwldet's 
declarant que ce lieu lem' sert pour Ie culte public 

depuis un an. 
La declaration faite au reg1'stmrest, non seulement 

inscrite, mais aus:;i affichee pendant trois semaines 

consecutives dans Ie bureau du superintendant 1'C­

gt'sl?'ar' .. 
Quant au mariage religieux, il est precede de bans 

publies tr'ois dimanches consecntifs dans Ia paroisse 
du domicile des epoux ou dans Loute paroisse qu'l1s 
auront habitee pendant sept jours au mains avant 

la premiere publication. 

Ces formalites sont simples, on a trouve moyen de 
les simplifier encore. Une licence peut etre obtenue 

soit de l'autorite ecclesiastique, soit du superinten­
dant reg£strlt7'. Dans ce cas une residence de quinze 

jlJlUs au moment du mariage est seule exigee, et Ie 

certiflcat peut eire delivre deuxjours apres 1a deman­

de. Le mariage alors est i mmediat. La dispense est 
. oMenue it 1a seuie condition d'en payer Ie prix. On 
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peut meme aller plus loin et obtenir de faire 

son mariage dane une paroisse differente de cene 

les bans sont pubUes et sans etre astreint a 

condition de residence, fnt-ce d'un senI jour. n s 

pour cela d'obtenir une antorisation speciale de 

cheveque de Cantorbery, autorisation qui, comme 

precedente, s'achete a deniers comptants. 

La sanction des peescriptions de Ia loi est la null 

Le mariage est donc nul: s'il a eLe contracte 

publication prealable des bans ou sans dispense 

bans, si la ceremonie a en lieu dans nne eg1ise 

dans nn district autres que cenx ou les bans ont 

pub lies, enfin s'it 11 ete celebre cl:mdestinement 

par une personne qui n'avaiL pas qualite ou 

dehors du temps legal. 

Quant au rituel observe par Ie pasteur de I'egl' 

anglicane Ie voici: On observe dans la ceremonie 

la liturgie du Book of common Prayer (livre 

Priere commune). I.e mariage est celebre 

]'eglise paroissiale ou dans une chapelle en cas d'au­

tot'isatic.n speciale, il est celebre al1X heures fixees 

pour 1m ceremonies de ce genre, c'est-a-dire de h . 

heures a midi. La celebration dans une maison par­

ticulierc n 'annule pas Ie mariage, mais elle est pu:­

nie des peines de la Felony. (Act. 26 Georges II cap: 

33, act. 4 Georges IV cap. 76 § 21). Cependant 

cheveque de Cantorberyaccl)rde, moyennant 

ces, des dbpenses permettant de celebrer Ie rna 

dans des lieux ou a des heures non officielles. 

mariage une fois celebre est inserit sur un fa .. 
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gistl'e qui tient lieu de nos registres de l'etflt civil. 

Les registres de l'etat civil existent en Angleterre 

depuis 1533. Ils furent d'abord tenus par les parois< 

ses; aujourd'hui Us Ie sont par les 8uperintendants 
regis irar.'!. Le mariage passe devant Ie pretre ne 

peut done pas y etre inscrit. Au temps ou Ie ma-
. ohligatoire, Ie 

Ie mariage sur un registre, apres la benediction 

nuptiale. Aujourd h ui il est tenu dans les parois­

. ses un registre des mariages en double exemplaire, 

clont l'un reste dans les archives de la paroisse et 

l'aulre est envoye, une fois termine, au supe'i'in­
tendant registrar du district. C'est sur ce livre qu'on 

inscrit les mariages immediatement apres leur cele,~ 

bration. 
La publication des bans est, en Angleterre comme 

ailleurs, une des conditions essentielles it la cele­

bration du mariage. Seulement, a la difference de ce 

qui se produi t en France, Ia COflunon law paralt 

avoir une tendance a considerer en principe cette 

publicatioil comme indispensable a la celel:raLion da 

mariage. Nous citerons a ce propos un proces se­

rieux juge par la cour des Preuyes (probate cGurt), 
Ie 21 juillet 1882 (I), et qui tout en affirmant ce 

principe et en ajoutanl que l'irregularite des bans 

est elle-meme une cause de nullite (pal' exemple de 

faux prenoms ont ete donnes par erreul' it l'un des 

epoux) 3e refuse aannuler Ie mariage ii, cause de la 

(i) ~!ay v. Long, 1.&\,. Times Repol'''', L 6~, p. 25. 
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complieite de l'epoux dont les prenoms avaient 
mal indiques et du scandale inutile qui serait 
de l'annulation. 

U ne loi speciale: la Registration o( births, 

and marriages (act. du 23 mai 1879), regIe 'Ie 
riage des militaires anglais it l'etranger, en 
temps que les alltres aetes civilles 

nant. La rei oe peut, en vertu de cette Ioi, 0 ~V"U~'" 

la tenue it l'a1'mee de registres destines a ,.nlntn,~'," 
les aetes de l'etat civil. Ces 3.ctes sont rediges 

certains officiers; puis les registres sont transmis 

registrar general d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande 
On ayaH egalement soutenu que les officiers 

vaient contracter mariage sur les batiments de 

marine royale. Une loi de la meme annee 1879 a 
lide ces mariages pour Ie passe et les a prohibes 
}'avenie. 

Malgre Ie caractere consensuel du mariage 
Angleterre, il a tOl1jOUfs ete d'usage que les fut 
epoux 5e rendissent ensemble it l'eglise et fi 
celebrer leur mariage par un pretre, sur les m 

de l'al1tel. Le pretre n'etait qu'un hote (guest) 
lorsqu'i! assistait aUK engagements solennels du 

riage. 
On nous donne une preuve de ees anciennes cou,. 

tumes (1) dans une peinture ancienne qui rep 
un mariage OU figurent Ie fiance, la fiancee et Ie 

(1) Warton - Dn mariage am:: Etats-Unis. Jonrnal de Drt fnt. 
1879 - p. 231. 
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nts au amis, mais ou l'on ne voit aumm pretre. 

Un traite de religion et de morale publie en '1543 

s Ie nom de Christian state of matrimony (eLat 

chretien du mariage) contient Ie passage suivant: 
(i Je dois avertir toute personne raisonnable et hon­

nete de se garder en contractant mariage de rien 
uler ou de faire mellsonge. Tout homme doit 

eonsiderer la personne envers laquelle il a contracte 
eet engagement comme sa pro pre epouse, quoiqu'il 

ne l'ait pas fait a l'eglise ou en public. Apres que 
l'engagement a Eite pris, que Ie contrat a file conclu, 
il ne faut pas trop longtemps tarder it aller a l'eglise 

et it celebrer Ie mariage.» 
Les statuts 2 et 3, d'Edouard VI chap. 33, s'occu­

pent de la question de savoir si Ie mariage, contracte 
en vertu d'engagements prives, est obligatoire et si 
l'on peut contraindre un epoux recalcitrant it se 
rendre it l'Eglise pour la celebration religieuse. Ce 

statut montre tres clairement que la simple conven­

tion suffit a parfaire Ie maeiage. « Lorsque, dit-ll, 
une cause ou un contrat de mariage est allegue,il est 

permis au juge ecclesiastique d'entendre et d'exami­

ner l'affaire, et dans Ie cas ou ce eontmt est suffi­
samment et legitimement prouve, de donner UB 

jugempnt de mariage (sentence fo/' mat'rimony) 1e­
quel ordonne de procedel' it la celebration, enjoint 

1a cohabitation et la consommation, et declal'e que les 

epoux se1'ont traites comme au temps passe SOLlS 

Ie statul 32 de Henri VIll. » Rien de plus net, on Ie 

voit; Ie mariage religieux n'es~ qU'une coutume, Ie 
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mariage parle simple copsentement est pleine 
valahle. Aucun endrdt n'est specialement . 
pour la celebration du mariage. Cette 

peut avoir lieu en quelque endroH que ce so it , 
un ministr8 quelconque du cuIte. II n'est meme 
necessaire qu'iJ soit celebre dans un temps 
mine apres les publications. 

11 ('st facile d'expliquer pourquoi Ie mariage 
obligatoire n'a pas enC'ore penetre en 

Les conflits religieux, qui, dans plupart des 
pays, divisent la population, n'ont jamais 
dans Ie Royaume uni ; l'Etat ne se prl30ccupe 
davantage de rendre, dans son propre interet, 
mariage civil obligatoire ; la possibilite de 

au mariage civil est une garantie suffisante pour 
personnes qui repugneraient it une celebration 
gieuse. Le maintien simultane des deux maria 
done beaucoup d'avantages et n'a nul inconven 
C'est ce que disaient du reste les commissaires 
l'enquete ordonnee en 1867. (( Sur Ie continent, 

lout ou ron observe les prescriptions du code 
franqais, une sepa ration complete est effectuee pon 
mariage entre Ie contrat civil et Ie contrat reI 
On exige, dans toutes 1e8 hypotheses, que Ie c 
soit passe devant un officier appartenant a r 
civil. Nous nesommes pas d'avis que ce systeme 
introduit en Angleterre. Nous reconnaissons 
tiers qu'a certains points de vue it offrira des 
tages, mais il seraH directement oppose aux 

tudes et aux sentiments de la majorite des po 
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de la Grande Bretagne et de l'Irlande, it quel­

cuHe religieux qu' elIes appartiennenL 11 serait 
ent oppose au principe (que nous conside­

comme essentiel) qu'il faul dans 111. mesure du 

ble, fortifier_et consacrer Ie lien civil par la 
religieuse. Le but que recherche la legis-

peut etre egalement et 
mariage est passe sous la forme d'une celebra­

publique et religiel1se et lorsqu'il est errtiere­
independant de ces formes, pourvu que, dans 

les cas, Ie mariage soit regulierement constate. 
n'existe pas de raison absolue pour qu'un officier, 

. ant it l'ordre civil, soit un temoin du ma-

riage plus digne de foi qu'un ministre religieux 

utol'ise a cet effet par la loi. Sans imposer au 
rge d'aucl1ne religion Ie caractere d(j fonction­

naire civil, l'EtaL peut neanmoins obtenir de ses 
membres les memes garanties que celles qu'il obtient 
de ses prop res fonctionnaires en leur accordant Ie 

'vilege fort ambitionne de celebrer des mariages 

produisant vaJablement des effets civils aux condi­
tions reconnl1es necessaires pour Ie bien public. Ce 
sysleme aura l'enorme avantage de conserver Ie fon­
dement de la loi actuelle, laquclle dans to utes les 
parties du Royaume uni reconnait comme pleine­

nt valable Ie marlage ceLebre par un ministre du 
reg-ulierement autorise, sans exiger nulle part 

que l'on recourre sans pouvoir s'en dispenser a ce 

mode de celebration. )} 
L'harmonie n'est pas parfaite entre les trois legis-
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lAtions da Royaume uni; des 

detail tres nombreuses pout'raient eire int 
mais Ie fondement lai-meme n'est point 
subii:' des variations. 

Le mari.age cuntracte au mepris des forme~ 
crites pour 1a celebration est assez souvent 
de nullite. It en est ainsi notamment: 

10 Du mariage contl'acte sans publications 
bles et sans dispense de publication, it cond 

pendant que l'omission des publications ait ete 
lontaire. 

2° Du mariage conlracte dans un lien autre que 
lui ou les publications ont ete faites. 

30 Du mariage contracte en dehors des 
gnes pal' la Ioi. 

40 Du mariage celebre par un fonctionnaire 
competent. 

Le marlage contracte sans les conditions de 
dance n'est pas nul. Ces conditions ne consti 
qu'un empechement prohibitif. 

Les mat'iages contractes par lesjuifs et les 
sont, depuis l'acte meme qui a rendn Ie mariage 
gieux obligatoire, soumis it des regles speciales. 

I.ies epoux sont obligesde demandel' au regi 
la circonscription duquel Us appartiennent un 
fleat constatant que les pubEcations legales 
faites ou, s'ils veulent eVlter ces publications, 
dispense de publication. Le mariage est celebre, 
par Ie pasteur anglican, mais par des officiers 
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designes par les comites ou consisioires de 1a 

on. 
esjuifs et les quakers peuvent, du reste, s'ils Ie 

t, se marier devan t Ie registra1'. 
Les mariages contractes par les Anglais a l'etran­

sont reputes valables en Angleterre lorsqu'ils ont 
celebres suivant les formes exigees par la loi du 

ou iis ont ete contractes ; ou lorsqu'ils ont ete ce­

conformement it laloi anglaise par des consuls 
agents diplomatiques ang'lais, ou pal' un auma­

ou chapelain attache aux armees, a une ambas~ 
a une legation britanniques. 

Le mariage contracte a l'etranger par U::l Anglais 
valable me me si les epoux ont quitte rAngletene 
s Ie but unique d'echapper aux conditions pres· 

tes par la loi anglaise (1). 
Les madages contractes en A ngleterre enlt'e etran­

suivant les formes anglaises sont reputes vala-
es en Angleterre. Enfi n, it en est de meme des ma­
ges celebres a l'etrangc[' par un consul ou agent 

diplomatique anglais dans Ie cas meme ou l'un des 
epoux est etranger. Nous savons cependant qu'en ge­

eral, les mariages de ce genre ne sont val abIes que 
si Ie::; deux epoux appartiennent it la meme nationa­

que Ie consul ou l'agent diplomatique. Aussi le 
'ling Office a adres~e Ie 28 fevrier 1867 it ses con­

suls et agents diplomatiques, une circulaire leur 1'e­
commandant d'attirer l'attention des futurs epoux 

Story, conflict of laws, par. i.23" 
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sur ce fait que Je mariage contracte par devers J 
entr~ ~n ,Anglais et un ett'anger n'est pas toujou 
cOBsldere comme valable en dehors de l'AnD"Il'+~'-­

et des possessions anglaises. 

Le mariage putatif est enWwement inconnu 
Angleterre. n ne peut done etre question 
demander si Ie mariage nul pOUl' irregularites 
la celebration peut avoil' ce caractere. 

n . en est autrement en Ecosse; Ie mariage pu 
yexlste et produit les meme effets qu'en Prance. 
n'y a pourtant jamais soutenu que lemariage 
de nullite en raison d'un vice dans la celebrat· . , lOn, 
pUlsse presenter Ie caractere du mariage putaUf. 

Enfin l'Irlande suit sur Ie mariage putatif 
principes de 1a common law anglaise. 

n. ECOSSE 

En Ecosse, l'ancienne distinction du droit cano­
nique entr~ les mariages per verba de prmsenti et 
madages per verba de fUt1t?'O a ete const'I'vee. Avar.t. 
concile de 'l'rente, les lois ecclesiastiqlles admettaient 
que l'engagement solennellement contracte par 
futur epoux en presence de Ia future epouse, accom­
pagnee du consentement (ego te in meamaccipio) 
mait Ie madage sans qU'une benediction fut 
cessaire. Si Ie futu!' epoux s'elait exprime au futur 
ego te in meaJrt accipiam, il n'yavaH que " 
at promesse de mariage; mai::; 19 mariage 
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suivait aussitot qu'il y avait eu cohabitation, 
partait de I idee que Ie consentement aetuel exige 
r Ie mariage per 'terba de prIBsenti etait donne 

au moment de Ia cohabitation et constituait ainsi Ie 
rnariage per vfrba de prIBsenti. 

La disposition du condIe de 'rrellte qui exigeait 
Ia validite du mariage une declaration solen­

nelle en presence du pretre n'a pas plus ete re9ue en 
Ecosse qu'en Angleterre. 

On distingue done encore aujourd'hui Ie mariage 
regulier,ou mariage per verba de prmsenti et Ie ma­
riage irregulier ou mariage per verba de futuro, 

L0 premier, pour etre contracte valablement, doH 
etre precede de trois publications faites dans l'eglise 
du lieu OU les futurs epoux se proposent de contrac­
ter mariag-e, it trois dimanches consecutifs, imme­
diatement avant Ie service divin. Le cure de la pa­
roisse Ii Ie droit de dispenser d'une ou de deux publi­
cations, il ne peut dispenser de toutes les trois. 

Apres les publications, Ie gTeffier des marguilliers 
(cle1'k of Kirk - sermon) delivre un certificat 
de ees publications, 1e ministre du culte de 1a 
paroisse peut alors proeeder a la celebration 
du mariage. Celte formalite s'accomplit ordinaire­
ment dans la demeure de la future, avec l'assistance 
de deux temoins. Le pretre adresse aux parties une 
exhortation; il re~oit de chacune d'elles, l'uneapres 
l'autre, Ia declaration qU'elles veulen t se prendre pour 
mari et pour femme. Puis il les declare solennel­
lement unies (statut de 1661 chap. 34, de 1.672 chap. 
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9, de 1690 chap. 27, de 1698 chap. 6). Toutefoisle 
riage devait etre celebre avec Geremonie par Ie 
nistre anglican aujourd'hui il peutl'etl'e par Ie 
catholique. 

Quant au mal'iage il'reguliel', les statuts de 
chap. 84 et de 1698 cbap. 6 avaient prononce 

nes severes contre les personnes qui contra 

mariage sans publications prealables, au devant 

personne non autorisee pat' l'Eglise etablie; ces 

nes atteignaient aussi les individus qui aidaient 
ces mariages. Mais ces dispositions sans avail' 
forn'Jellement abrogees, sont depuis longtemps 
bees en desuetude. Aujourd'hui done encore 
simple promesse de mariage sl1ivie de co ' 

sans l'assistance ni d'un magistrat, ni d'un m 
tee du culte, constitu8 Ie mariage, 

Les mariages de Gretna-Green sont it ce propos 
Les celebres. On se rendait d'Angleterre a 1a 
d'Ecosse et notamment au village de Gre, 

Ie plus rapproche de l'Angleterre, pour y con 
mariage devant un habitant du pays qui 

temoin et en meme temps d'officiant jusqu'a un 
Lain point. eet individu delivrait un certificat 
concu : ({ Les presentes sont pour certifier a tous 

qui les verront que un tel de 1a paroisse de X ... d 

Ie comte de X ... ElL une telle de la paroisse ue 
dans Ie comte de X ... , etant ici presents et ayant 

clare qu'ils etaient celibataires ,ont ete maries auj 

d'hui selon les lois de l'Ecosse, comme l'attestent 
signatures. » 
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La maison d'un forgeron, fort rapprochee de 1a 
, servait de rendez-vous habituel aux epoux. 

raeoute que les cka~'[jes de forgeron se vendaient 
cher, que certains d'entre eux se retiraient avec 

000 lines (900.000 fr.); ce qui est sur, c'est que 
mariages causaient les plus violents scandales 

'on echappait tres facilement aux formalites 

aux garanEes exigees non seulement par les lois 
mais aussi par les lois anglaises. 

On pouvait meme se marier en Ecosse par haoite 
repltte c'est it dire, par 1a simple vie en com­

n, comme aujourd'hui encore en Amerique. II 

·t seulement <1 ue la vie commune fut accompagnee 
ci::-constances exterieures en faisant presumer la 

!!14!"'UU' • En 18H, un dehe proprietaire songea 

un jour de brouillard et de pluie a se suicider. 

edant methodiquement a la mode anglaise, i1 

sembI a autour de lui ses serviteufs et reeonnut 
t eux pour sa femme une dame de compagnie 

bUant avec lui et dont il avait eu des enfants; 
. il rentra dans son cabinet et se fit sauter oe qui 

restait de ceryelle. La Dame de compagnie ob· 

devant la justice, par Ie seul fait d'une recon­

iS51lnce pubIique, que ses droits de veuve et ses 
ts fussent declares legitimes (1). 

Un proces tres (',urieux a ete a ce propos tranche 

la Haute cour de 1a chane ell erie Ie 9 avril 

(i) libert., 0p. cit p. t:'l. 

u 
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1881 ('1). n s~agissait d'un mariage qu'on 

avoir ete celebre en 1796. L8 de mandeur 

au moyen d'une sorte de commune renommee 
les deux pretend us epoux avaient cohabits 

mort. Le dMendeur objectait une 

Ie coHege auquelle 

et 20 

Law Times Re,ortE, L 44. i88!. p. 1>08 (Fo:!:.v. Bearblotk); 
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act est exclusivement applicable aux mariages 
us, sous quelque forme que ce soit, en Ecosse. 

est ainsi congu dans son article 10r : <! Tout ma~ 

riage irregulierement contracte en Ecosse par decla­

ration, avec ou sans ceremonie (by declaration, ack 

nowledgment or ceremony) doit etre declare nul, 

a moins que l'un des conjoints n'ait eu sa residence 
inaire en Ecosse on n'y ait vecu pendant les 21 

UI'S qui ont precede Ie mariage (1). 

Des difficultes ont ete tranchees par Ia Haute­

Cour de justice anglaise (division des divorces) Ie 9 

[evrier 1878 (Lawford v Davits, 39 Law Times Reports 

new series p, Hi). II s'agissait de Ravoir de queUe 

niere Ie delai de 21 jours devait etre calcule. n a 

Que Ie dies it quo devait etre exc]u. 

20 Que les jours devaient etre comptes non de midi 

8. midi, mais de minuit it minuit, conformement it 
Ia regIe generalement admise par Ie droit prive. 

Le systeme des registrars a ete etendu de l'Angle-

terre a l'Ecosse un act de -1854. Un registrar 
l fut etabli pour touta l'Ecosse, et divers re­

gistrm's superintendant.; pour des circonscriptions 

etendues. Entin des registrars subordinates furent 

crees pour chaque paroisse. Les registrars remplis­
sent dans les mariages religieux Ie role suivant : 

lIs delivrent aux parties des formules que celles-ci 

(t) Voy. Hammick the marriages law of England p. 2lL 
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doivent remplir et faire signer e nsuite par 

nistre officiant. l a formule, une fois remplie 

gnee, est relournee an registrar qui la 

sur son registre pour conserver une preuve du 
riage. Tous les registres de l'Ecosse sont r",,~'+~,_' 

entre les mains du registrar general qui en 

des copies nux personnes qui Ie requierent: 

III. lRLA:KDE 

La legislation du mariage en Irlande presente 
complication toute particuliere. 

~ous ne disons rien des mariages contractes 

vant l'eglise anglicane. Sur ce point Ia iVf,WllU~l 
irlandll.ise n'est gU8ee que Ia eeprodl1ction de 

gislation allglaise; seulement Ia dispense des 

cations est d'un pdx moins eleve (5 shellings 
lement) et par consequent les demandes de 
Bont beaucoup plus nombreuscs. Le minish's 
culte ne peut refuser de presideI' it Ia eel 

mariage des personnes munies d'un certiflcat 
gistra1' les autorisant a se marier, 

Enfin pour Ill. publication des bans on ne 
gel' comme en Angletel're sept joms de 
anterieure. Telles SOrit les seules differences 
mal'iage religieux en Irlande et Ie mariage r 

en Angleterre. Le mariage civil fut toujours 

en Irlande comme il l'etait en Angleterre; 

meffie ete que recemment soumis a une 
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La cornmon law a ete pendant longtemps abso­
inusitee, et l'aet de lord Hardwik promul­

en Angleterre des 1753 sons Ie l'egnede Georges 

n'ajamais ete etendn a lIrlande, 
La senle disposition de legislation positive etait 

qui interdisait Ia celebration des mariages 

ixtes, c'est-a-dire les mariages entre cathoIiques 

protesfants, devant un preLre catholique. Les ma­
de ce genre devaient etre celebres, a peine de 

, devant le ministre anglican; encore aujour­

ui ceUe disposition est en vigueUt'. De meme les 
embres de l'eglise anglicane et les dissidents ne 

vaient se marier que devant Ie ministreanglican; 
it Ia difference des precedents, les mariages 

trades en contradiction de ceUe disposition n'e­
t pas frappes de nuUite, Au reste, ceUe disposi. 

n'a pas toujours ete dans la pratique rig'oureu­

t observee. 
Devant les difficultes qu'eprouvait l'interpl'etation 

Ill. common law et les proces qui eclataient cons­
nt sur la validite des mariages mixtes, on fut 

v~, .. ",~ de promulgueren 1844 un act qui reproduisait 

en partie les dispositions contenues dans Ie statut 

anglais de 1 R36. 

Cet act eut pour objet de mettre sur Ia meme H­
Ies droits des ministres ef. des futurs epoux appar­

t soit a l'eglise etablie, soit a l'eglise presby-

nne, Si une seule des parties appartient a Ia 

de ces deux confessions, Ie mariage peut 

eke c~hHH'e d~sQrm?,is a,uss.i bien dan~ l~ templtl 
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presbyterien que dans Ie temple anglican. n 
etre precede de trois publications. On peut Sire 
pense de l'une de ces trois pUblications ou 
toutes les trois moyennant l'achat d'une licence; 
publications sont faites a trois dimanches 00'118A'" 

tifs, elles doivent etre precedess d'une notice 
au pretre six jours avant Ia premiere publica 
indiquant les noms, Ia residence de chacun des 
epoux at Ia congregation a laquelle ils app 

La licence qui dispense des publications est 
vree par un ministre designe par l'assembIea 
terale et agree par Ie lord lieutenant. Pour 
droit d'obtenir une licence, H faut avoir une 
dence de quinze jours dans Ia localite ou on la 

mande, et, 8!l outre, presenter :sept jOUl~s a l' 
un certificat emanant du ministre de la co 
tion a laqueHe on a appartenu pendant Ie mois 
precede. Dans Ie cas ou un seul des futurs epoux 
presbyterien, Ie mariage ne peut et1'e celebre qu' 
licence. 

Les ministres du (mIte auquel est confera Ie d 
d'accorder les licences designent, d'une maniere 
nerale et sur la demande des administrateurs 
temples, au registmr generalles temples 011 non~r't>n,t 

etre celebres les mariages. Ces temples sont 
gistres par Ie 'I'egistra?· general. Leurs admin 
tions ont competence pour statueI' sur les 0 

tions. 
Les registrars 

1'act de i814. 
n'existaient pas en Irlande 
act les a crees dans les co 
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existent en Angleterre, avec re-
superintendants registrars subordinate, 

un registrar general. 
Ie 1'egistrar, il 

les memes en toute 
celebration elle-meme sont 

II convient d'ajouter que Ie ",,,, ... ,,,'" 
18brs un temple religieux 
registrement est faite Ie proprietaire ou 

cs temple avec de six 
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Ces formalites, on Ie voit, sont tres co 

Elles ne s'appliquent pas aux mariages entre 
liques. Pour ceux-ci, l'act de 1844 n'a rien innove 
Ia common law anterieure reste en vigueur. 
consequent les ministres du culte ceU~brent J 

ment les mariages sans qu'un enregistrement 
etc fait. 

Le mariage catholique s'opere sans qu'aucllne 

blicite soit donnee. 11 suffit que les consen.OLlCJ.tlllj,1 
soient echangesdans une forme plus au mains s 

nelle etque Ie prBtre declare les epoux unis. "_~'4U.'" 
pI'Mres ne peuvent celebreI' Ies mariages qu 
personnes toutes deux catholiques, Si par 
ou par illusion, ils celebrent Ie mariage de 
personnes dont rune n'est pas catholiqu6, oe 

frappe de nullite. Une fois celebre, SOlIS 

forme que oe soit, Ie mariage est transcrit sur un 
gistre conserve exclusivement comme en Angleter 
par Ie registrar, La transcription a lieu immed' 

ment si Ie mariage est celebre devant Ie registra 
Pour les mariages religieux, les membres de l' 
etablie et ceux de l' Eglise presbyterienne regoi 
des registres sur lesquels Us inscrivent les maria 
au fur et a mesure de leur celebration et qu'ils 
mettent au registrm' quand ils sont termines. 
est de meme pour les administrateurs des temp 
israelites et les officiers speciaux des quakers. 

,Tusqu'en 1863, les mariages roligieux ne pou 

etre celebres qu'en presence du registrar etde 

t~mojns, comme en Angleterre, 186q, gn ~C~ 
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promulgue pour decider que Ia pNisence du re~ 

istrM' et des temoins serait desormais inutile. 
g Le mariage civil peut Mre constate devant Ie re­
gistrar. n peut aussi etre contracte en vertu du sim­
• Ie consentement. En un mot, autant les prescrip~ 

P s du mariage religieux sont. en Irlande nombreu­

ses, confuses et rigoureuses, autant Ie mariage par 
Ie consentement est laisse Ii l'arbitraire et au caprice 

des parties. 

IV. COLONIES ANGLAISES 

Dans la plupart des colonies anglaises, les colons 
se marient entre eux dans les formes de Ia loi de la 
metropole. Ils ont done Ie choix entre Ie mariage 
par Ie. simple consentement et Ie mariage religieux 

devant Ie ministre de leur culte. 
Des difficultes tres serieuses se sonUilevees long­

temps dans nnde et n'ont ete que recemment tran 

chess. 
On s'etait d'abord demande si les ministres de l'e­

glise ecossaise pouvaient procMer dans Ies Indes an­
glaises au mariage des Ecossais entre eux aussi va­
lablement qu'its pouvaient y proceder en Ecosse me­
me. Un act du 31 decembrp,1818 est venu sur cepoint 
donner satisfaction aux necessites de Ia pratique et 
eteindre les controverses en decidant que ce mariR­

ge seraH valable. 
Plus tard on voulut conteiter que les mariages des 

aOf!;lai$ da.nsJeslnde~, contra.ctes I@ 
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consentement fussent valabIes. Les souvenirs 
Gretna-Green aidant sans doute, ces mariages 
pariiculierement frequents. L'eloignement des 
roisses, assez peu nombreuses it cette epoque, en 
aussi rune des causes principales. faisait' 
celebrer les mariages, soit par un ecclesi 

competent, soit par une personne quelconque" 

pour Ia circonstance en remplissait les fanctions. 
On ne pouvait contester serieusement validi!e 

ses unions et la jurisprudence coloniale decidait 
fre1uemment (notamment un arret de la COur 
Bombay en 1849) qU'elles etaient irreprochable 
contractees. Cependant la chambre des lords ne 

disposee a cet avis sans 
tion. Un celebre de 184.·4 (Queen v, Willis) 

doutes. il 

cheux que les mariages fussent contractes sans 
en restat aucune trace. C'est pour ce 

act du Parlement de Londres en 1851, 
registrars ou plutOt invita Ie gouverneur· 

l'Inde Ii etablir des registrars dont Ie role etait 
constater d'uns maniere authentique les 
contractes sans !'intervention d'un pretre. 
r act du Parlement valide les mariages con 
anterieurement sans l'assistance des ministres 
culte ainsi que ceux qui seraient contractes 
rieurement. 

Vaet de fut applique et 

un act special du gouverneur general 

date dEl instituant en me me temps les 

COLONIES ANGLAISES 

Depuis lors, en 18{)O et en 1864, de nouvelles 
'lions additionnelles sans grande importance 
edictees. L'!ndian Marriage act approuve parle 

ur general Ie 13 fevrier1865corrobora les dis~ 

anterieures, les completa et les reunH en 

seul corps de loi. 
Cet act paraissait presenter encore des lacunes; 

cette raison Ie gouverneur general des Indes~ 

s a promulgue Ie 18 juillet 1872 un nouvel 

adopte Ie conseil legislatif et intitule II: act 
consolider et amender les lois relatives a la so­

des mariages chretien!> dans les Indes.)) 

En vertu de cet act, les mariages entre chretiens 
vent etre celebres: 10 par les ministres qui onl 
u l'ordination episcopale; 2° par les ministres 
l'Eglise d'Ecosse; 30 par tout ecclesiastique 

ayant re~m l'autorisation speciale du gouvernement 
local. Ces mariages peuvent etre contractes en pre­
senoe d'une personne preposee specialement it cet 

Les mariages celebres par les ministres des eglises 

anglicane, ecossaise ou romaine, Ie sont avec 
les formaliteset d'apres les regles adoptees par ces 

eglises. 
Quand iI s'agit d'un mariage celebre par un 

nistre d'une autre eglise autorisee, l'act determine 
dans ses articles 12 et suivants, les justifications a 
fournir et Ie mode de publicite qui doit eire suivi. 

Les ministres des eglises anglicane, ecossaise ou 
romaine tiennent un registre des mariages qu'ils 
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ceU~brent> et ces registres sont transmis 
annee au secretaire du gouvernement. Les 
ministres des cultes autori~es communiquent 

Ie mois au 1'egistrar du district les mariages, 
ont celebres. 

Les mariages ne peuvent Mre constractes 
les registrars qu'apres l'apposition affichee dans 
bureaux; Us sont celebres en presence de te 
Le registr'ar les inscrit en suite sur Ie registre s 
dont 1a tenue lui est canfiee. 

Pour les chretiens indigenes on exige des '-''-'.LOtl%." 

tations speciales dont Ie but est d'eviter les '""">Vlilll 

prematurees et la bigamie (art. 60). 

Les registres, par quelque personne qu'iJs 
tenus, Ie sont dans Ia langue des indigenes par 
fondionnaires designes a cet eifeL 

L'act nouveau, pas plus que les precedents, 
s'applique aux mariages celebres par les, agents 
plomatiques et consulaires entre les sujets de l' 
qu'ils representent et conformement aux. lois de 
Etat. 

V. ETATS-VNIS D'AMERIQVE 

Quoiqu'il n'existe pas aux Etats-Unis d'Ame 
de loi federale uniforme sur 1a ceh3bration du 
riage, laj urisprudence des di vers etats est it peu 
d'accord pour laisser, conformement a l'anci 

qommon law anglaise, UDe liberte absolue aux par 
tnl de (,lel~bratjQn Qe 
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Elles peuvent s'adresser a un pretre, mais eHes 
vent aussi faire un echange de consentement 

aucune formalite. En un mot, les sponsalia per 
ba de prfBsenti y sout encore generales, et nous 

Hons nons en convaincre par une revue rap ide de 1a 
:ommon law dans les divers etats de l'Amerique. 

pour etablir Ie mariage, la jurisprudence S8 con­
~. tp de bien Deu de chose dant l'etat de New-York. .en ~ 1" 

En principe, 1a cohabitation est consideree, quand 

les rapports ne sont pas scandaleux at que les deux 
ersonnes sont egalement honol'ables, comme ayant 

~eu it titre de mariage (1). Les tribunaux ne ~ec~~­
naissent Ie concubinage qu'a la derniere extremlte. 
Un simple temoignage leur suffit souvent en cas 
de do ute pour admeUre Ie mariage; et ron a vu des 

, A I 
tribunaux se baser uniquement pour reconnaltre a 
legitimite de l'union sur ce fait qu'i! une epoque 
quelconque, run des pretendus epoux a reconnu 
qu'il etait marie. C'est ainsi que la COul' de New­
York a admis une preuve tiree de ce fait que la pre­
tendue epouse a slgne du nom de son mad une let­
tre adressee it un parent et dans laquelle elle 1 'infor­
mait qu'elle attendait sa visite. 

La cour supreme de l'etat de New-York a rendu it 
ee propos dans l'affaire Bissel v. Bissel (55 Barb. 
326) un arret celebre et qui merite d'i'Jtre mentionne : 
M. Bissel n'ayant aucune conviction religieuse re­
fusa de ce marie I' devant un pretre, il n'admit me-

(i) Cour d'appel. New-York, H avril iSS!. - Badger v, Ba~ger 
Albany journal t. 25 p. H2. 
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me l'assistance d'aucun officier de l'etat civil, d' 
cun parent ni ami. La femme qu'il avait 
consentit it contracter mariage sans aucune 
bration. II l'emmena dans une promenade en 
tura et sans temoins lui passa durant Ie tra:jei 

anneau au doigt en lui disant <I: Voici votre an 
sommes et il aj 

« je vivrai avec vous et vous donnerai assistance 
les jours de ma vie, vous considerant comme 
femme legitime. » La voiture les conduisit dans 
hOtel ou monsieur Bissel avait retenu un 
ment pour lui et pour sa femme. 11s y resterent 
un mois, puis trouvant vie commune 
5e separerent. M. Bissel actionne en reconnU,"'"<!.l1''''' 
de mariage, sou tint que Ie mariage 
une simple plaisanterie puisqu'il ayaH eu lieu 
l'assistance d'aucun temoin et conclut a Ia nullite. 
La cour d'appel et Ia cour supreme de l'etat 
New-York, deciderent successivement que Ie 
riage etait valabIe parce que Ie consentement 
ete regulierement echange et qU'aucune autre con­
dition n'etait necessaire. 

La solution n'est pas diffferenie dans Ies autres 
etats. n a ate juga en Pensylvanie que Ia cohabita­
tion et Ia commune I'enommee sont une preuve sur",: 

de Pexistence mariage, que la 
contraire n'a pas ete administree (1). 

(i) COUI' 8upreme. -- 4. oct. '\886. - KeiJ.uing, v. ins. and 
co. 
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Et une decision sembI able a eta rendue par 18. cour 

supreme de rOhio (1). 
Eufin nous trouvons 18. me me doctrine affirmee 

par Cour supreme Maine (2). 

II ya mieux, certains atats americains exigent 
. expressement quelques formalites pour Ia eelebra-

. n en est dans Ie 
Massachussets. ainsi encore dans Ie Michigan. Mal­
gre ces dispositicns qui prennent la peine d'indiquer 
la nullite eommeleur sanction, la Cour supreme des 
Etats- a constamment decide que Ie mariage 
contracte sans aueune formalite est val able parce 
qu'il est conforme it Ia common law. II est, dit-on, 
confor-me it l'interet public d'encourager Ie mariage 
sous quelque t contracte; st, d'un 
autre cote, il s8rait injuste de declarer illegitimes 

enfants nes de parents qui ignoraient les fo1'-

d'autant plus de dan­
une cOJ)unon law constante, Ia co­

exister des son debut it titre 
de mariage et que la personne qui pretend y rencon­

une union illicite est tenue d'en administrer Ia 
preuve, ee qui est en fait extremement difficile. 

fort d'unions,considerees en juris-

(i) Holtz, v. Dick. -- 30 Albany Law Journal -- 455. 
(2) Camden, v. Belgrad. - 28 Albany Journal - 499 (3 mai 1883). 
(3) Cour suprflme des Etats·Unis, Albany Law Journal (to 17 p. 97)­

Lawrence - commentaire des elements de droit international de Whea­
tOll t. <I p. 323 at sui'\". 
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prudence comme illicites, a moins que 

bins eux memes n'avouent Ie caraotere de leurs 
lations. La Cour d'appel de New-York a meme 
par un arret du 11 avril 1882 (Badger v. Badger) 
qu'il y a mariage dans Ie cas au ]a cohabitation a 
cachee, dans Ie cas ou !'epollx passait aux yeuK 
tous pour celibataire, prenait cette qualite dans 
monde et occupait un appartement ou il vivait 
alaI's que, menant une existence en partie UV"HHR 

il occupait ameur::; un autre appartement en c 
mun avec sa femme. 

Une des decisions les plus curieuses de la jurispru .. 
dence americaine est celIe qui es t relative a ce qu'on 
pourrait appeler la conversion du concubinage en 
mal'iage. Une union illicite au debut t3st, comms. 
pal'tout ailleurs, reputee conserver un 
illicite pendant toute sa duree (2). Mais il n'est pas 
defend u aux concubins de modifier l' etat primitif et 
par leur seule intention d'en faire un mariage (R). 
Evidemment, on eprouve de grandes difficultes pour 
caracteriser cette intention; mais quand elle est de­
montree ou simplement probable, on admetquela co­
habitation de fait estdevenue un mariage.Cela estdu 
reste fort logique dans une legislation qui se conten­
te du consentement pour etablir Ie mariage. 

De meme, si originairement un obstacle 

(i) Albany Law Journal t. 25 - i882 - p. 412. 
(2) Brinkley v. Brinkley, 50 New. York 178 -

aud trust co, dejil cite. 
(3) F4'mton W., Reed 4 Johnson 52. 
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conque s'opposait a Ia validite du mal'iage, Ia seule 
disparition de cet obstacle peut, si la cohabitation a 
continue, etre consideree comme Ia formation du ma­
riage. C'est ainsi que dans l'Etat d'Ohio on a recem­
mentdecide (1) que Ie mariageconclu avec une femme 
agee de mains de -Hi ans devient valable si Ia coha­
bitation a continuee apres que Ia femme a passe cet 
age pourvu que la continuation de Ia cohabitation ait. 
lieu a titre de mariage. Et Ia preuve que Ia continua­

tion ayaH eu lieu a ce titre fut tiree de Ia corres­

pondance de Ia femme elle-meme adressee al'homme 
avec lequel elle habitait at Ie designant comme son 

marl. 

(1) Jan'!". 1884, Holtz Y. Duck (30 Albany journal 451»). 
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PAYS QUI ADMETTENT SUIVANT DES 

PAYS QUI EXIGENT LA CELEBRATION 

MARIAGE. 

1. AMERIQtJ!E DU SUD 

mariage dans Ie Nicaragua l' 
'" quateur, Chili, Ie Bresil, la Plata, l'Uruguay, 

A Perou et Ie Bresil, ces diverses 
ne nous arreteront . Les codes civils 

tiennent simplement l'obligation pOUI' les 
aux de religion catholique .. 

code civil 
se celebre dans Ie territoire de Ia 

prescrites Ie c 
l'article 158, Ie mariage 

territoire de Republique, 

aux il a 

Les 
de se au s'ils 
deux it la religion catholique, car c' est Ie seul cas 
H permis aux pretres catholiques de 

celebration d u mariage. 
~Lorsquele proclama son ""J"""""'. 
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dance en 1822, In legislation civile du Portugal y 
etait en vigueur; Ie mariage ne pouvait done etre 
celebre que pubUquement par les paroles du pretre 
en personne 

Gomme au Portugal, on admeUait que Ie mariage 
entre heretiques pouvait etre celebre moyennant dis­
pense. La dispense devait elre accordee par Ie Pape 
ou par les Eveques ayant une delegation pontificale. 
as pouvoir fut accorde aux Eveques du Bresil par Ie 

bref du19 mars 1848 qui leur a permis de conferer 
des dispenses pendant vingt-c~nq ans dans un cer­
tain nombre df\ cas. Le bref du 15 mars 1858 a 1"8-

nouvele oette autorisation en permettant aux eveques 
d'accorder en tout 336 dispenses par an. 

Cette legislation facheuse dans un pays europeen 
l'etait bien davantage pour une nation ou tous les 
.cultes se trouvaient representes largement, pour une 
nation qui s'a.ugmentaitconstamment Ii l'aide de Ia 
colonisation at ou venaient emigrer une multitude 
de citoyens originaires des pays les plus divers, ap~ 
parienant aux religions les plus differentes. 

Des 1854, Ie gouvernement at Ie conseil d'Etat du~ 
rent s'inquieter du moyen de remMier it ceUe situa­
tion. Le conseil d'Etat indiquait deja it cetta epoque 
que Ie mariage civil seul pouvait en faire disparaitre 
les inconvenients. La generaIite des eODseillers ne 
l'admettaientdu reste que pour les epoux non catho-

(1) Voy. Souza Baudeira Filho dans Journa.l au droit international 
)rive, lSS! p. 31M et sui'll. 
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liques (Ioi du 1'1 fevrier 1856). Quelques-uns 

dant allaient jusqu'a proposer d'emprunter au 

civil f['ancais Ie titre du mariage tout en tier 
u , 

l'accordant avec les lois bresiliennes. 

Merne restreinte a I'adoption du mariage' 

entre non-ciltholiques, Ia proposition ne fut 

accuoillie tres-favorablement de la population, 

grande majorite catholique. On y voyait une attein 

aux croyances religieuses. Aussi l'idee premiere 

fut soumise que partiellement au parlement 

qui par une loi du 11 septembl'e186'1, adopta 

dispositions suivantes. 

Le droit canonique reste en vigueur pour les 

riages entre catholiques. Ces mariages doivent 

etre celebres par l'autorite religieuse, sans inte 

tion de l'autorite civile. 

Il reste egalement en vigueur pour les 

mixtes, c'est-a-dire, les mariages entre catholiq 

et non-catholiques. Rien ne fait meme obstacle it 
que ces derniers mariages soient egalernent 

dans Ie temple appartenant au culte de l'epoux non 

tholique, mais ce n'est Iii qu'une cerernonie 

bondante et qui n'a aucun effet par elle-meme. 

jurisprudence a sonvent jnge que les mariagesco 

tractes de cette maniere ne sont que des 

nages. 

Enfin la loi du 11 septernbre IBM a cree un m 

riage nouveau entre non-catholiques. Les perso 

qui n'appartiennent pas au culte catholique, 

vent 5e marier sui vant leur confession religieuse 
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et la preuve du mariage resultera du certificat deli­

vre aux epoux par Ies pretres ou pasteur!'> qui ont 

celebre leur mariage. 

Un reglement special prornulgue par decret du 

17 Avril 18G3 institue les registres civils des rna­

.riages, naissances et deces pour les non-catholiques 

et oblige Ie") pretres et pa3teurs des religions non­

catholiques it pre3enter aux autorites bre:5iliennes 

pot:.r les faire enregistrer leurs titres et diplomes, 

sont peine de priver de leurs effels civils les ma­

riages celebres par eux. 

Le rnariage est done religieux. meme dans ceUe 

derniere hypot.hese ; seu\ement, il n'est pas celebre 

par les minisLres de ]a religion catholique. La Ioi de 

1861 fut liberale en un certain sens ; elle etendit ses 

dispositions aux rnariages des non-catholiques cele­

bres dans l'ernpire avant la promulgation de la loi ; 

it condition que les epoux aient satisfait aux forma­

lites religieuses. Et merne, dans ce cas, l'inscription 

est inutile. La loi de 1861 s'etend egalement, en 

vertu de son texte merne, aux ruaria,ges des non­

catholiques, celebres hors de l'empire suivanl les 

actes ou les lois auxqne]s les contractants sont 

soumIS. 

Les formalites de 18 celebration du mariage des 

non-catholiques ne sont pas indiquees par Ia loi, 

elles dependent done des actes religieux et de Ia ma­

niere dont les pasteurs les interpretent. Cependant, 

1a loi exige que Ie mariag'e soit pr~cede de publica­

iiOTlfl qe Pt:l,fiS! J.!'ab~ence d\! cas pu~lict:l,ti(m!i n'an .. 
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nule pas Ie mariage, mais soumet Ie pasteur 

peines infligeos par l'art. 248 du Code penal de 1 

aux catholiques qui contractent un mariage 

destin (2 mois a un an de prison). 

Les eifets du mariage ne daten t que de l'insc 

au registre de l'etat civiL Les tribunaux 

aucune preuve autre que cette inscription, en U'::""!U!,'S' 

des cas exception nels . 

Uinscription consiste simplement dans une ''''''" ... " 

du certifieat du pasteur, lequel doH contenir: 

noms, age, domicile et residence des maries, 2° leur 

profession, 30 les noms de leur pere et de leur mere 

avec In declaration de leur filiation legitime ou ille­
gitime.4<> l'annee, Ie mois, Ie jour et l'heure de 

celebration du mariage religieux ainsi que Ie lieu 

ou Ie mariage a ete celebre, 5" 1a declaration qu 'U n'y Ii 

euaucun empechement ou que l'empechement a eta 

leve, 6" les r oms des temoins ou de deux d'entre €lUX 

au moins qui ont assiste it Ia celebration du mariage. 

Un decret du 25 avril 1874 a introduit de tres-im­

portantes modifications dans la tenue des registres de 

ratat civiL Ii les fait tenir par des officiers de l'etat 

civil; mais Ie pouvoir legislatif n'a jamais donne 

son approbation it ce dec ret. 

Des tentatives nombreuses ont ete faites pour secu­

lariser Ie mariage au Bresil. En 1880, un depute, 

M. Saldambra Marinho a presente apres un long 

expose des motifs un projet de loi sur Ie ma­

riaga civil. Ce projet disposait que Ie mariage serait 
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celebre davant l'officier l'etat qui dresserait 

Ie contrat en presence de deux temoins. 

L'inscription au registre devait servir de preuve. 

Apres la celebration mariage civil, Ie mariaga 

. religieux seraH facultatif. A 

se 

servant to utes les dispositions de Ia loi bresilienne. La 

1880, proposition a ete renvoyee aux 

pas donne suite. 

des Bresiliens a 

tion religieuse ne so it pas obligato ire. Par une 

formelle aux du droit 

les formes bresiHennes doivent en 

donne pour motif au ne 

forme exterieure, mais d'une condition necessaire 

a l'existence juridique d'un acte. Nou:] devons 

reste ajouter que cette regIe n'est eCL'ite dans aucune 

loi et qu'eHe est uniquement formuIee par Ia juris­

prudence et la doctrine (1). 
Une exception est faite pour les Bresiliens appar­

tenant a une religion autre que religion catholi­

que. lei on applique la 10i de 1861 qui declare vala­

bles dans l'empire les mariages celebres en pays 

etranger « suivant les rites ou les lois auxquels Bont 

(i) Pimell.i&. Bueno. - Droit internali«mal no HL 
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soumis les contractants J, et Ie decret regleu""u •. ,., 

de 1863 ajoute expressement que cette d_- .... ~"'.'''H 
s'applique non seulemenL aux etrangers 

l'etranger, mais encore fillX Bresmens maries, it 
tranger. 

Si run des epoux maries it l'etranger est 

que, on distingue suivant que cet epoux est bresil 

ou non. Dans Ie premier cas, Ie mariage canon 

est obligatoire comme sile mariage uvait ete 

au Bresil; dans Ie second cas, au contraire, la 

ZocuS?'egit actum, trol1ve son application; il importe 

que dans cedernier cas l'epoux non eathoHquesoitl 

me me bresilien. Le mariage des etrangel's devait 

meme au Bresil etre celebre, sous peine de nullite, 
vant les pretres de l't~g1ise catholique. La loi nl"conUnn • 

change aujourd'hui ceUe situation; mais Ie m 

exc1usivement religieux n'en resie pas moins 

toire. Seulement il n'est pas indispensable qu'i! soit 

lebre par lepretre catholique. En un mot, les e 

qui se marient au Bresil doivent faire celebreI' leur 

riage par un minislre du culte; mais si le~ e 
appartiennent a une religion autre que la reU 

catholique, i1s ont Ie droit de s'adresser au min 

de leur propre culte. Cela revient a empecher Ie 

riage des epoux qui ne professent aucune reI 

Si les epoux sont catholiques, ils se marient dans 

temples calholiques, et Ie mariage ne peut pas 

autrement prouve que par Ie certificat du cure 

les registres ecch~siastiques d' ou ce certifieat 

~tre e~trait. 
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Si les epoux etrangers ne sont pas catholiqu2s, 

facte est celebre dans les tem pIes de leur religion. 

11 ne peut l'etre que par un pasteur ou un ministre 

du cuIte dont Ie titre ou Ia nomination ont ete en­

. registres (sans examen) par l'administration compe-

tente. La preuve dn mariage consi:ste alors dans le 

certificat extrait par Ie pasteur du reg·isLre civil ou a 

ate transcrite !'inscription exigee par Ie pasteur. 

II, AUTRICHE 

D'apres Ie code civil de 18'11., Ie mariage est prece­

de de trois publications faites aux dima nches ou fe­

tes, a une semaine de distance ou au moins devant 

l'assemblee religieuse ordinaire de 1a paroisse. Si les 

deux epoux demeurent dans des paroisses differen­

tes, les publications doivent etre faites dans les deux 

assemblees. Si les deux parties professent un c111te 

chretien autre que Ia religion catholique, la publica­

tion est faite par 1e ministre de ce culte dans les as­

semblees religieuses du meme cuUe et en outre dans 

les eglises paroissiales catholiques dont la circons­

cripHon comprend Ie lieu de leur domicile. 

n en est de meme quand Ie mariage est mixte, 

c'est-a·dire quand un seul des futurs epoux est catho­

lique (art. 69 it 71). Les publications sont nulles si 

Ie mariage n' est pas con tracte dans les six moi8 y. ui 

suivent 1a dernierB d'entre eIles (art. 73), On 

peqt a,cpor(ler defl dispeme$ qui pegveut porter 
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sur les trois publications, maia it Ia condition 

les futurs epoux declarent sous serment ne 

tre aueun empechement a leur propre rnariage 
86 et 87). 

La declaration solennelle du consentement 
donnee par les futurs epoux en presence 

moins devant Ie cure ordinaire de rune des deux 

ties ou son suppleant. n est a remarquer qu'a Ia 

ference de oe qui se produit dans to utes les 

legislations Ie mariage est immediatement contract~ 
La declaration suffit, Ia celebration n'est. pas nece 
saire. Si done run meurl ou se 

apres la declaration et avant Ia celebration, Ie 
riage n'en est pas moins d8finitif. 

Si les deux parties appartiennent a un culte 

tien non catholique, la declaration est faitedevant 
ministre de ce culte (art. 75). 

Si rune des parties seulement appartient a une 
ligion chretienne non ratholique, Ie 

doH toujours etre donne devant Ie cure catholique 

en presence de deux temoins; cependant, sur la 

mande de l'adre partie, Ie ministre du culte non 

tholique peut assister it cet acte solennal (art. 77). 

Sf Ie mariagc doit etre celebre dans une paroisse 

[tutre que celle de l'un des futurs epoux, Ie cure 

naire ou toui autre ministre du culte des 

epnux devra en substituant par ecrit celui d'une 

tre paroisse, mentionner cette substitution sur Ie 

gistre des mariages de sa paroisse 

I.e mariage pent avoir lieu par procureur 
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unepermrssion speciale des auto rites est necessaire 

a cet effet (art. 76). 
Les mariages .-jes juifs sont celebres en presence 

de deux temoins par Ie rabbin ou l'inslituteur reU­

gieux du domicile de l'un des epoux qui en dressera 

sur Ie registre a ce destine. II doit etre precede 

de trois publications faites Ie samedi a la synagogue 

Oll, s'B n'y en a pas, devant la C0111mune assemblee. 

Les mariages des autrichiens a l'etranger et des 

etrangers en Autriche n'est pas regIe par des dispo­

sitions particdieres i mais on admet que les formes 

de la celebration sont reglees par la legislation du 

lieu ou Ie mariage est celebre et capacHe par la loi 

nationale des epoux. CeUe derniere s,)lution resulte 

implicitement des par. 34 et 35 du code civil. 

L'application du principe pose par rart. 78 du 

code CiVIl autrichien: a savoir que les pretres ne 

peuvent celebrer un mariage qu'a la condition d'ap. 

partenir a une religion reconnue par l'Etat, a ete 
faite souvent par les tribunaux qui ont decide qu'il 

ne suffisait pas que l'existence de 1a religion ala· 

queUe appartiennent les deux epoux fut reconnue en 

fait par l'exercice sans entraves du culte davant les 

auto rites de l'Etat ou de la commune. C'es! ainsi 

que Ia Cour supreme de l'empire d'Autriche a decide 

Ie 9decembre 1874 (1) que les pretres de vieux ca-

(i) Gla.ser et Unger. - Recueil des decisions de 180 Haute-Com'. Dans 
Ie IDeIDe sens, arret de 18. IDeIDe cour du 20 janvier iSH. Gerichtszei­
tung falL 
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tholiques n'avaient pas Ie droit de proceder it I 
lebration d'un mariage paree que la comm a 

religieuse a laquelle ils appartenaienL n'eiait 
toleree et non reeonnue. 

La difficulte appliquee aux pretres vieux i 

ques ne peut du reate plus se presenter. Un 
pris de concer·t par les ministres de l'interieur 
cuUeat de lajastice, aete rendu Ie 8 novembre i 
sur l'organisation et la tenae des registreg de 
sances, mariages et deces pour les membres de 
glise des vieux catholiques. 

Les pretres des communautes de vieux ca 
ques sont desormais charges de 1a tenue des 
tres de l'etat civil et par consequent pellvent 
del' a 1a celebration des madages. 

L'impossibilite ou se troave en Aatriche une 
sonne chretienne d'epouser nne personne juive 
donne lieu a nne interessante difficulte, com . 
d'unequestion de droit international, quis'estd 
devant la COLlI' supreme autrichien ne et qui a ete 
chee rar un arret du 6 mars i878 (i). Un mariage 
ete contracte entre un Autrichien (ou Hongrois) 
une prussienne catholique. Le mariage avaiteLe 
bre efl Prusse. Valable d'apres la loi prussienne(Jal 
du 9 mai 1874 art. 56 ayant abroge les dispo 
contraires du code general prussien) Ie mariage 
tre juif eL chretien etait nul en Autriche. On 
que, comme il s'agissait d'un acte passe a reLran 
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par des etrangers, la ]oi autrichienne ne pouvait 
ratteindre, puisque la capacite est regie par 1a loi 
d'origine et que la loi d'origine de 1a femme auto­
risait son mariage avec un jaif. n a etc decide en 
sens contraire que Ie mariage etait nul parce que la 
capacite devcjt exister de Ia part des deux epoux et 
que Ie mari etait en sa q ualite de j uif, incapable 
d'apres la loi autrichienne de contracter mariage 
avec une chretienne catholique. 

III. ESPAGNE 

L'Espagne est un des rares pays qui possedent en­
core aujourd'hui et malgre une refonte toute recente, 
un droit eivil emprunte en grande partie a la juris­
prudence canonique, 

Le premier code que ron trouve en Espagne est 
Ie Fuero Juzgo. C'est l'muvre des visigoths rerugit~s 
en Espagne apres avoir ete chasses par Clovis an 
sud de 1a Gaule. Ce n'est guere qU'une corruption 
du code de Riccared, compose mixte de lois romai­
nes et de coutumes barbares qui regissaient les visi­
goths en Gaule. Le Fuero Juzgo a ete redige par les 
eveques espagnols reunis au concile de 'l'olede. Quoi­
que quelques la'iques eussent ete admis it prendre 
part aux deliberations, on ne peut s'etonner que 
l'influence religieuse s'y fasse particulierement sen­
tire Le mariage doit, d'apres ce code, se celebrer par 
l'intermediaire d'un pretre. 
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II semble que ce code ne tarda pas a tomb er 
desuetude. Dans tous les cas les prescriptillns 
furent pas observees partouL Les fneros ou 
locales qui, encore aujourd'hui jouent un role 
considerable dans vie juridique de l'Espag'ne 
supplanterent. n se forma peu it peu dans cha~ 

un un 
qui, augmente des decisions royales, (fueros T'F!tl',lneL, 

reglerent les questions de droit prive. 
Le droit visigoth n'etait en vigueur que s'il 

pas en contradiction avec ce droit coutumier. 
les formes religieuses qu'il edictait pour Ie 
iurent-eUes abrogees it peu pres partout. 
formes religieuses disparurent et Ie mariage 
se former par Ie consentement. 
il n'y ayaH pas it cette epoque d'officier de l'etat 

qui put y proceder, a ucune ceremonie officielle 

Ie constatait les solennites qui 1''''''''-'V1U!-'''''M''''''''"''''' 
it l'ordinaire en perpetuaient seules Ie souvenir. 

n devait etre tres difficile dans cette 
d'arriver a ee que Ie mariage put se distinguer 
concubinage ou plutot du concubinat que 
autorisaient et reglaient et qui etait une sorts 
nion inferieure protegee par coutume. Ce 
binat Ie nom de lJa1'ragania. La l)V,UU • .J,LJlU!I; 

sans etrs traitee de la meme maniere que 
legitime etait soumise au regime de Ia 
d'acquets; et dans certaines coutumes 
les enfants fH~S de ceile union inferieure venaient 
la succession du mari en concours avec II's en 
nes 
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L'Eglise chercha plus d'une fois areprendre Ie pou-
voir perdu; Ie pouvoir royal y preta la main at 
vel'S Ie milieu du XIIIG siecle on arriva Ii promulguer 
at Ii rendre obligatoire un nouveau code de lois gem 
nerales. Ce code, Ii cause de sa disposition analogue 
acelle du digeste, pdt Ie nom de Code des Sellt Par-

• 11'1 

ties. Son but etait de faire revivre dans les provm-
ces Ie droit canonique. Pour en restreindre l'expose 
a eEl qui concerne notre matiere, nous dirons que 
pour la seconde fois, Ie mariage religieux etait rendu 
obligatoire et qU'adefaut d'une ceh~bration religieuse 
par l'autorite competente, l'union etait reputee n'e-

qu'un simple concubinage. En 1564 par l'accep~ 
des decrets concile de Trenie Ie mariage 

fut encore une fois proclame necessaire. 
Depuis cette epoque jusqu'en 1805, 1a h~gislation 

n'a pas ete modifiee, mais ce n'est pas Ii dire que Ie 
mariage obligatoirement religieux ait subsiste sans 
partage. Les coutumes locales abrogees par Ie Code 
des Sept Parties, np, tarderent pas a revivre. Comme 
so us regime du Code Visigoth, certaines provinces 
persisterent dans ie mariage civil et ne reconnurent 
pas necessitedu mariage religieux. 

Une compilation legislativeofficielle fut proclamee 
en 1805. On a dit avec raison qu'elle constitue un 
melange de principes civils et religieux. Comme cer­
tains titres du code deJustinien, elle emet une multitu¢ 
de de prescriptions entierement etrangeres au droit. 

En somme, voici quelle etait Ii partir de ceUe 
epoque la situation de la question, 
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Le mariage etait necessairerrient religiellX. 
mariage, contracte en: dehors des formes solen 

et devant un pretre, elait repute un simple VVl"'''.f 
nage. On ne faisait exception que pour Ie 

it AJ/uras, espece de mariage de conscience qe 

riage religieux, depourvu des formes solennelles 
qui consislait simplement dans un echange 
sentements et une promesse reciproque de 

et de fidelite raUe it l'<5glise devant te pretre. 

Ce mariage, usite surtout pour regulariser 

union illegitime, oli bien encore un mariage 

personnes qui avaient des raisons speciales pour 

pas donner a leur union une grande pubHcite, 
duisait tous les effets d u mariage canonique dOLt 
n'etait qu'une forme attenuee soumise it]'au 

de l'Eglise. 

Mais ce n'est pas it dire qu'en fait 1e marIage 
fut nul. Les coutumes, repetons.le, l'avaient i 
et empietant sur Ie pouvoir legislatif, l'avaient 

tenu malgre toutes les prohibitions. Les 
n'osaient meme plus l'annu!er, iis en reconn",,,,,,al~ln 

tous les effets civils et se contenlaieLt d'infliger 

peines criminelles aux epoux qui n'avaient pas 
les prescriptions religieuses. 

Cetta sanction put paraitre sufflsamment equi 
ble tant que Ia religion catholique fut seule n::>l.;;uUUIJJ 

en Espagne, mais Ia constitution republicain6 

1869 modifia ee principe jusqu'alors inconteste 

decida pour Ia premiere f'ois que fexercice d 

religion quelconque serait autorise tant au 
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des nationaux que des etrangers, it Ia seule condi­

tion pour ceux qui ne suivaient pas Ia foi catho­
lique, d'observer les regles de la morale, 

Des 10rs, Ie mariage religieux comme forme obU­
gatoire etait condamne. On ne pouvait exiger des 
personnes qui suivaient une autre religion ni qu'elles 

se presentassent devant Ie pretre catholique, ni 

qu'elles fissent celebreI' leur mariage par un pretre 
de leur religion. La premiere solution eut ete immo­

rale, Ia seconde et1.t presque toujours ete impraUca­
hIe; et, du reste, Ie gouvernement espagnol n'avait 
aueun interet it l'edicter. 

La 101 du 18 juin 1870 s'inspira de cette idee; mais 
elle l'exagera singulierement, elan! donne qu'eUe 

etait rendue pour un peuple presque eutierement at­
tache it Ill. foi catholique. La loi de 1870 etahlit Ie 
mariage civil obligatoire. 

Le mariage religieux n'etait pas plus interdit qu'il 

ne rest en droit fran~aisi mais il ne pouvaU que S8 

cumuler avec Ie mariage ~iviL Ce dernier eta it obli­

gatoire; Ie premier etait facultatif, et Ie mariage 

religieux ne pouvait que suivre Ia celebration du 
mariage civil. Le decret du 16 aout 1870 (art. 1·') 

decida seulement que pour les mariages anterieurs 

au septemhre 1SiO,que lajurisprudence ecclesias­

tique jugeait nuls, leurs effets 5e produiraient et les 
proces engages au sujet de leur validite n'eurent plus 
de raison d'etre. 

L'exageration qui caraderisait Ill. loi de 1870 de­

vail amener necessairement sa disparition. Un de­
eret du 9 fevrier i875 decida que les mariages cone 

u 
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trades en conformite avec les saints canons 
raient en Espagne les effets civils qui en 

aux termes lois en vigueur anterieure 
18 j 1870. II decidll. aussi que 

ges religieux celebres depuis l'entree en 

1a loi de 1870 produiraient egalement 
mes effets a partir de leur celebration, 

les CeUe 
Ie 

prone 
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parties contractantes a trois JOUl'S de fetes ou dimane 

ebes consecutifs pour faire appel aux personnes qui 

pourraient avoir des causes d'empechement Ii faire 

valoir. Des dispenses de publication peuvent etre 

accordees par les eve'iues, mais Ie cure ne peut les 
accorder lui-meme. n faut une dispense de l'ordi­
nant. La dispense de l'ordinaire est egalement exi­

gee pour pel'mettre au cure de marier des personnes 

etrangeres it son diocese. 
La loi de 1870 avait prescrit des publications plus 

effectives pour les mariages civils qu'elles consti­

tuaient et rendaient obligatoires. Les futurs epoux 
devaient faire au jugs municipal de leur residence 

respective, une declaration redigee par ecrU et por­

tantLous les renseignements dont l'ensemble formait 
l'expose de leur etat civil. Le jugs rnunicipal affi, 

chait cette declaration dans son pl'etoire, dans un 
autre endroit public de la paroisse et dans les di­
verses localites ou les deux futurs epoux avaient re­
side pendant les deux dernieres annees. CeLte triple 

publication devait elre renouvelee; chaque publica­
tion devait durer huH jours et contenait invitation it 
quiconqlle aurait une opposition it formuler de Ill. 
presenter par ecrit ou verbalement aujuge munici­

pal de rune des localites ou avaient ete faites Ies 
publications. Des regIes speciale:;; s'appliqua.ient aux 

eLrangers residant en Espagne depuis mains de deux 

ans, 
gouvernement 58ul pouvait dispenser des pu­

blications, Ie jugs municipal n'avait qualite pour Ie 
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faire que si l'une des parties eta it en 
mort. La dispense etait gratuile. 

Cinq jours apres l'expiralion des delais fixes 
l'affiehage des bans, ehaeun des juges m 
charges de Ia publication, delivrait aux parties 
certificat de non opposition ou constatant les 
sitions faHes et, si ce certificat etaH neg-atif, ou 
les oppositions avaient ete annulees par les 
naux, on pouvait proeeder it la celebration du 

riage. 
Les solennites du mariage canonique en 

se rattaehent aux points suivants, qui tous 

directement des regJes formulees dans lie ConcHe 
Trente : Uonsentement, temoins, prononciation 
Ia formule unissant les epoux. 

Le consentement peut Mre donne d'une manie 
quelconque ; il est seulement necessaire qu'il 
exprime de maniere it ne permettre aueun doute 
Ia volonte des epoux. On en (onclut qu'un sourd 
un muet peuvent parfaitement exprimer leur co 
tement. II est it remarquer que conformement 
prescriptions du Concile de Trente, la presence 
epoux n'est aucunement necessaire. Chacun d' 

peut etre represente par un mandalaire s 

pourvu que les pouvoirs de ce mandataire n 
pas ete revoques antel'ieurement it Ia 
tion. 

Les epoux doivent etre assistes de deux ou 
temoins; aucune condition de eapacHe n'est 

de la part de ces derniers. II i5uffit qu'ils soient 
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etat de s'assurer de Ia sincerite de 1& CtHebration Ii 
laquelle ils assistent. 

Quand it 1a celebration elle-meme; elle se fait sui­
vant les formes et Ie ceremonial usites dans l'Eglise 
catholique. Le cure qui doH y proceder est celui de la 
paroisse de run des epoux, ou bien un pretre quel-

conque paroisse delegu0 r~veque ou 

par Ie cure. 

Si les deux epoux appartiennent it deux paroisses 
differentes, rusage est que Ie mariage soit celebre 

par Ie cure de Ia paroisse a laquelle appartient la 

femme. 

Tout mariage qui a lieu sans l'accomplissement de 
ces formes est nul. n en est ainsi notamment du ma­
riage celebre par un pretre non-competent ou sans 

l'assistance de temoins. 
Le mariage civil est celp.bre par Ie juge municipal 

assisle de deux temoins. A Ia difference de ce qui se 
produit pour Ie mariage religieux, ces temoins ne 
peuvent pas etre indifferemment choisis parmi Ips 
personnes aptes acomprendre ce qui se passe autour 
d'eHes, il fauL qu'ils soient majeurs. 

Le juge municipal competent pourproc~der a 1a ce­
lebration du mariage est celui du domicile ou de Ia re­
sidence soit des deux futurs epom:, soit de run d'eux. 
La residence necessaire s'acquiert par deux mois de 
presence continue sur Ie territoire municip9-1, pour 
les militaires, elle existe des Ie debut du sejour de 

leur corps sur ce meme territoire. Telles sont les dis­

positions de la loi dEl 1S70 (art. 28 et 29), Comma l? 
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cure, Ie jugs municipal ne peut proceder a la 

bration d'ul1 mariage frappe d'une oppoaition 

levee par un jugement Ii lui signifie et "'H'''''''~. 

(art. 30). n doH se faire representer avant de 

ceder Ii la ceh§bratior. les documents constatant 
tat civil des interesses, leur identite, l'ae 

ment 
penses de publication conferees 
ment, enfin Ie consentement des personnes f"1n1'A_,_ 

nees par Ia 10i ou la preuve qu'on leur a dema 

conseil dans les cas ou la ]oi l'exige (art. 

Si Ie mariage n 'est pas celebre dans les six 
de 1a date des dernieres publications ou de la 

pense des publications, toutes les formalites 
bles Ii cette celebration sont reputee,,, nuHes, 

ne peut se marier qu'en remplissant Ii nouveau 

tes ces formalites (arL 33). 
Les epoux, comme pour Ie mariage religieux, 

sont pas tenus de se presenter en personne 

Ie juge municipal; Us peuvent se faire 
par un procureur fonde, muni d'un pouvoir 

design ant les deux personnes it marier, pourvu 

la procuration n'ait pas eie re'lOquee par un 
notifie dans Ia forme antbentique (art. 35 et 

Tout residant dans circonscription du LUU./'i'';;'"' 

procede Ii celebration doH se 
personne. Aucun ordre n'est presc1'it entre 

bration 1'eUgieuse et 1a so]ennite qui 

tuent Ie mariage; lesdeux ceremonies ontlieu dans 

dre adople par deux epollx (art. NOlls 
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plus a dire que clans ce mariage civil, III celebration 

reIigieuse 
Lemariage 

juge 

Ie 

pretoire ou 
par Ie juge (art. 

autre en­

de 5e 1'en-

autre 

La forme de la celebration en elle-meme ne dinere 

guere de celIe est prescrite 

du lit aux 1 Ii 
de 1870 sur les conditions de capacite 

termine 

lecture aux nouveaux epoux 

loi relatif aux 

neraux du mariage quant Ii personne et aux 
des epoux. Aussitot ap1'es celte lecture, un procE~s­

verbal de 180 ce1'emonie est d1'esse at signe par Ie j uge, 

conjoints et 
La 10i 1870 regle les 

tranger un sens UHLUV,", 

civiL contractes it 

Espagnob et etrangers, soit entre Espagnols, 
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sent en Espagne tOils les effets civils d'un rna 
legitime, pourvil qu'ils aient ete ceit§bres avec 
wlennites requises par Ia loi locale et que les 

gnoIs aient eu Ia capacite persunnelle exigee pal' 
loi espll.gnole (art. ~o et 4t). Quand Ies deux Jpo 
ou l'un d'eux ont Ia nationalite espagnole et veu! 
la conserver, ils sont tenusdefaire inscrire leur rna;. 
riage dans la quinzaine de la celebration, sur Ie l'e~ . 
gistre civil de l'agentdiplomatique ou consulaire esO" 

pagnoI Ie plus voisin (art. 42). 

Quoique Ie mariage religieux soH remis en vi­
gueur depuis 1875, la tenue des registres de l'etat 

civil est restee confiee aux auto rites civiles, et cet 
etat de choses entrains d'assez grav8s inconvenients. 

Les personnes qui veulent obtenir leur inscription 
sur les registres de l'etat civil, doivent presenter un 
eertitlcat du cure constatant que la celebration a eu 
lieu. Ce certificat doit etre presente dans les huit 
jours qui suivent Ia ceMbration sous peine d'l1ne 

amende de cinq a cinquante pesetas par jour de 

retard. Les eveques sont pries d'in viter 18s cures a 
fournir direciement aux officiers de I'etat civil le1"r 
et Ie 15 de chaque mois un eta! drconstancie et d~­
tame des mariages auxquels ils ont procede dansla 
quinzaine precedente. Cet etat doit indiquer: 10 la. 
date de Ia celebration, 2° Ie nom et Ia qualite du 
tre qui y procede, 3° les noms, prenoms, professions, 
domicile, lieux de naissance des epoux, 4° Ie livre 

et Ia page du registre paroissial ou l'ade est inscrit. 

hus$itOt l'et!l,t re~u, l'officier de 1'6tat civU tran.~" 
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crit immediatement chaque acte sur un registre, 
apres avoir constate qu'il n'existe sur ce registre au­
cune mention qui s'oppose a l'homologation de l'acte. 
Les parties peuvent au moment de l'inscription sur 
Ie registre de l'etat civil, exiger qu'on y relate Ie re­
gistre sur lequel est inscrit leur acte de naissance et 
la date de cette inscription, leur queJite d'enfants 
legitimes ou illegitimes, la procuration servant Ii 
donner pouvoir Ii une personne etrangere dans Ie 
cas ou la comparution personnelie des epoux n'est 

pas exigee! Ie consentement au mariage quand l'un 
des epoux est fils au fille de la famille ou en etat de 
minorite, les noms des enfan~s naturels que les par­
ties entendent legitimer par leur mariage, s'B y a 
lieu, les noms, prenoms et date du deces du con-

predecede. 
Quand Ie registre de l'etat mentionne deja au mo­

ment de Ia productiondu certifica~ ecclesiastique 
certaines declarations ou certains faits qui ne sllnt 
pas d'accord avec ceux. indiqlles sur ledit certificat 
et que les ju:;tifications pl'esentees, les declarations 

faUes ei les pieces produites ne 8uffisent pas pour 
faire disparaitre 1a contradiction, Ie juge municipal 
surseoit Ii I'inscription et retourne Ie certificat au 
cure, en appeJant son attention sur cette contradic­
tion. Cependant, si la difficulte n 'est pas de nature a 
inspirer des do utes sur In vaUdite du mariage, l'offi­
cier de l'etat civil peut, sur la demande des parties, 

fairs des inscripLions provisoires. sauf rectification 

post6deure (instruction ministeriell~ du 1~ fevri~f 
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1875, rendue pour l'execution du decret du 9 
1875.) 

Le certificat, une !ois inscrit sur Ie registre de 
tat civil apres Ia celebration mariage pI . 
preuve de Ia celebration du mariage. 

, eme 

Toulau contraire qu'U pas ete inscrit, n demeure 

a les formalites verification et 
contrOle prescrites par les reglements ou jugeeS 

cessaires par les tribunaux pour en etablir ]'authen­
ticite (decret du 9 fevrier 1875 art. 4). 

Nous avons deja que l'inscription de l'acte de 
mariage des espagnols maries a l't3tranger, a 

a des dispositions speciales. 

Des modifications tres importantes ete "'-''''V,'-

tees aux principes anciens par Ie 
de 1889, 

On voit apres quelles vicissitudes, 

gislative consifjerable, projetee depuis 
rante ans a fini p3.r aboutir. 

Le 11 mal 1888 M:m uel Alonso 

rnuvre la­
de qua-

minis-
tre de grace et de justice sou mit aux Cortes et 

par eux en paragraphes fondamentaux ou bases 

Ie systeme general du nouveau code civiL Le code 

conforme a ces bases fut promulgue a partir du 9 

octobre jusqu'au 8 decembre 1888 dans Ia Gaceta 
utlciale de Madrid; et Ie 24 juillet 1889 Ie code civil 

apres avoir ete vote en bloc fut definitivement pro­
mulgue. 

Avant dans Ie detail des dispositions 

code civil relatives aux formes de Ia celebration da 
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mariage j il est indispensable de faire remarquer que 

diverses provinees eonservent et que Ie 

code n'y est en vigueur qu'a titre subsidiaire ou me­

me est pas to;]t. Ainsi, dans Ia pro­

vince d'Aragon, Ie code civil n'a que Ia valeur d'un 

subsidiaire. 11 en est de meme dans Ia Navarre et 

dans les Baleares. Dans Ia Catalogne Ie code 

n'est aueunement en vigueur et Ie droit canonique 

seul regIe Ie mariage qui continue ainsi d'y etre un 

acte exclusivement religieux. 

La loi votee Ie 1 t mai 1888 eontenait deja une base 

III qui etait congue dans les termes suivanls: «II 
sera etabli dans Ie code deux formes de mariage : Ie 

mariage civil qui se celebrera d'3 Ia faston determi­

nee par ledit eode, d'accord avee les preseriptions de 

la constituHon de : Ie mariage canonique que 

devront contracter tous ceux qui professent la relio 

gion catholique. Le mariage eanonique prodllira 

des effets civils eomplets tant f.Jn ce qui concerne 

les personnes qu'en ce qui cone erne biens des 

epoux et de leurs descendants, s'il est eelebre eon­

formement aux regles de l'Eglise eatholique admises 

dans Ie royaume 10i 13 titre 1 I de la 

Novissima Recopilacion. A l'aete de celebration 

assistera Ie juge municipal ou un alltt'e fondion­

naire de l'Etat a seule fin it !'inscription 

immediate du mariage sur Ie registre ». 

en conformite avec eette gene-

rale que celebration du mariage a ete reglee. Ainsi, 

apres Ie mariage exclusivement religieux, apres le 
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mariage exclusivement civil, enfin apr8S un retour­
au mariage exclusivement religieux, nous voyons 
s'ouvrir une periode de conciliation qui n'a proha_ 
hlement den de dEifinitif et peut etre consideree 
comme une periode de transition, 

Le regime des pUblications, soit pour Ie rnariage 
canonique (art. 75) soit pour Ie mariage civil (art. 
89 et suivants) n'a pas ete modifie, Toutefois les 
militaires en activite de service sont dispenses des 
publipations hoI's de Ia localite ou iIs resident a con. 
dition que leur eapacite et leur droit de se marier 
soit certifie par Ie chef du corps auquel ils appar­
tiennent (art. 90), 

Les publications sont nulles si Ie mariage n'est pas 
celebre dans l'annee (art. 96) La loi de '18'70 exigeait 
sous 1a meme sanction, que Ill. celebration eut lieu 
dans les six mois, 

Les formes dll mariage canonique ne sont pliS 

reglees a nouveau. L'art. 75 porte que les conditions, 
la forme et les solennites requises pour 1£1. ceh~bra­

bralion du rnariage canonique sont regis « par les 
dispositions de l'egHse ~atholique, et du saint con­
oile de Trente, admi<;es comme lois de l'Etat. )) Les 
formes de ce mariage restent done exaclement ce 
qu' elles elaien t autrefois. 

Cependant Ie code civil introduit une grave mo­
dification a ces formes, modification qui pent etre 
consideree comme un acheminement vel'S la forme 
civile du mariage. Elle consiste dans l'assistance 

QU jufS~ munjcipal Qij q'un Il,u.tre fonctionnllire Q~ 
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l'Etat, Ce fonctionnaire ne joue, il est vrai, qu'un 
role tout passif. II inscrit immediatement sur Ie re­
gistre de l'Etat civil Ie mariage dont l'inscription 
jusqu'alors dependait de formalites qui n'etaient pas 
toujours observees. 

L'assistance de ce functionnaire n'est pas, du 
reste, sanctionnee par Ia n ullite du mariage; mais 
elle constitue tout au moins un empechement pro­
hibitif. Les futurs epoux doivent au moins vingt 
quatre heures 11 l'avance, prevenir par ecrit l~ juga 
municipal, du jour, de l'heure et du lieu ou Ie ma­
flage doit etre celebre, S'ils ne Ie font pas, ils sont 
passibles d'une amende de 50 a 80 pesetas. Le juge 
doH leur donner re~lU de eet avis, sous peine d'u:ne 
amende de 20 a 100 pesetas. Le cure ne doH proceder 
au mariage que sur 1a presention de ee regu, mais il 
n'encourt aucune penalite en s'abstenant de Ie faire. 
H n'a pas, dans tous les cas, 11 s'inquieter de la pre­
sence du juge municipal. 

Si Ie mariage a Heu sans que Ie juge municipal ou 
un delegue yaient assiste, Ie juge municipal est pas­
sible d'une amende de 20 a 100 pesetas; en outre, 
Ia transcription de l'acte de mariage religieux sur 
Ie registre de l'Etal civil aura lieu a ses frais. 

Si Ie dMaut d'assistance du juga municipal ou 
de son delegue est du aux futurs epoux ou a l'un 
d'eux paree qu'ils n'ont pas donne au juge munici­
pal avis du mariage, i1s encourent la peine indiquee 
plus haul; mais Us peuvent requerir !"inscription 
de t'aete de mariage sur Ie registre civiL Ceux qui 
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contractent un mariage canonique losqu'ils 

danger de mort, peuvent prevenir l'officier de 
civil a toute epoque et d'une maniere queleo 

S'Ue ne previennent pas, ils n'encourent auCUne 
peine (art. 7). 

Les parties sont obligeAs, seance 

nir au juge municipal ou a son deIegue toute::; 

dates sont necessaires pour rinscription 

de Sur Ie de l'etal civil; eIles 

it ir d'indications relativement aux 
blications, aux empechemen!s et aux dispenses, 

ne ces dHferentes 
(art. 329). 

Comme autrefois, peuvent se 
senter un mandataire muni d'UIl pouvoir 

quand.le rnariage est civil (art. 87). On etendra pro­

bablementce1te disposition au marlage religieux, oar 
il n'existe aucun pour Ia restreindre. 

La necessite d'inscrire immediatement l'acte 

mariage sur Ie registre de l'IHat civil, Ii fait modHier 

dans la des circonstances Ie point de 
part effets du mariage canonique. 

pe, ce pas a partir de celebration mais 

ment it partir I'inscription Ie mariage produit 
ses 8ffets, c'est-a-dire, est considere comme celebre. 

Puisque, dans La pratique, ceUe inscription a 

aussitot la celebration et 
epoux, !'in novation n 'a dans 
qu' en theorie. 

Les principes ne sont maintenus que si 

ESPAGNE 207 

juga municipal, dument prevenu, n'a pas assiste par 

lui ou son deiegue, it la ceh3bration du mariage. Dans 

ce cas, Ie mariage produit ses effets civils des l'ins-
tant de sa (77). Enfin, si Ie dMaut d'as-

de municipal et de son delegue 

aux epoux qui ne Pont prevenu, ou ne ront 

pas fait en temps utile, Ie code fait une distinction. 

les epaux sont en faute, c'est-a-dire si Ie maria-

pas contracte in Us devaient 

l'officier municipal un certain temps avant 
de union. Ie mariage ne produit 

du l'inscrip-

epoux, a eta 

mariage a ete in articulo 
!'inscription necessaire encore ne donn~ au 

ses effets civils que si elle est operee dans 

sui vent la celebration du mariage 

secret ou mariage conscience existe 

encore sous Ie code; 79 qui occupe paraH 

vouloir des differents ceux du 

mariage en donnant pour point de de-

aces effets la date de !'inscription mariage 

sur Ie registre de F etat Il est a 1'e-

marquer Ie ma1'iage canonique ne produit 
meme ses effets dans nouvelles 

code. qu'a partir de ift merne epoque, difference 
n'est done que de fait. L'inscription du mariage ca­

nonique aura lieu 1a plupart du temps immediate-
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nest materieHement impossible que l'inscri 

du mariage de conscience ait lieu dans les uunnfl!'t'" 

circonstances. 

n existe un moyen de se dispenser de l'obligation 
immediate de faire inscrire Ie martage de cons~ience 
et d'en faire dater les effets du jour meme de 1a cele~ 
bration clandestine. Les deux parties, d'un comrnun 
accord, peuvent dans ce but solliciter de l'eveque qui 
a celebre Ie mariage un extrait de l'acte consigne sur 

Ie registre secret de l'eveche; cet extrait est remis par 
eUes a Direction Generale du registre civil, a la­
quelle elles demandent la transcription. La Direction 
Generale du registre civil est tenue d'avoir pour ces 
sortes de mariage un registre special at secret, tenu 
avec les precautions necessaires, pour que Ie conte·· 
nu soit pas divulgue tant que les interesses 
demandent pas Ia publication en faisant transcrire 
l'acte sur Ie registre de l'etat civil de leur domicile 
(art. 79). 

Le mariage civil n'existe que pour les personnes 
n'appartenant pas a Ia religion catholique ou dont 
l'une n'appartient pas a ceUe religion. Les formalites 
prescrites par Ie code pour Ie mariage se re:m­

ment en quelques mots. 
Les futurs epoux se presenLent, ou bien un manda­

tail'e special se prJsente en leur nom devant Ie juga 
municipal; nous rappelons qu'un seuldesepoux peut 
~tre remplace par un mandataire. 

Les epoux sont assistes de deux temoins majeurs at 

capables. Le magistrat leur donne lecture des art. 
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56 et 57 du code ci viI (edictant les obligations de 
vie en commun, d'assistance, de protection et de 
fidelite), leur dcmande individuellement s'ils veulent 

se prendre recipt·oquement pour epoux et, apres une 
. reponse affiemative, les declare l\3gitimement unis. 

11 dresse ensuite un proces-verbal de Ia celebration 
et y constate que toutes les formalites exigees par la 
loi ont ele remplies. L'acte est sign{) par Ie juge mu­
nicipal, les epoux, les temoins et Ie greffier (art. 

100). 
Les consuls et vif'e-consuls exercent les fonctions 

de juges municipaux pour les mariages contractes 
entre Espagnols it l'etranger, Le nouveau code espa­
gnol admet it rexemple de notre code civil une for­
me speciale de mariage. 'l'outefois les limites dans 
lesqueUes ee mariage est circonscrit sont plus res-
treintes que celles de la legislation frangaise, et ses 

tI effet sont differents. 
Ii Y a Ia en elfet une derogation a la solennite du 

mariage canonique, aussi ce mariage n'est-il au­
torh,e que dans certaines hypotheses ou il est mate­
rieHement impossible de proceder a une celebration 

reHgieuse. 
L'art. 94 dispose que les agents comptables (con­

tadm-es) des navires de guerre et les capitaines des 
navires marchands peuvent celebreI' les mariages des 
personnes se trouvant it bord lorsqu'il y a danger de 
mort imminent. De me me l'art. 95 permet aux chefs 
de corps militaires en campagne de proceder au ma­
riage des individus faisant partie de leur corps s'Us 
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sont en danger de mort. Dans les deux cas, Ie 
riage ne produit ses effets que conditionnel 
c'eat-a-dire quJil est nul si les epoux ne font pas 

une seconde fois leur mariage dans les 
ordinaires des qu'ils S8 trouvent en situation 

IV. 

comme en les 

culte peuvent seuls proceder a 
riage et personnes appartenant a un 
que Ie culte officiel 

mariage 
religion. 

Si Ie Ie. future epouse professent 
differentes, la benediction leur est 

en Hongrie comme 
sivement civil durant un grand nombre 
L'enlevement etait forme ordinairement 
pour Ie celebreI'. 

Lorsque chretien) Ies "'III"'''I!Ii'~'' 

disparurent pas. Les papes et les firent de 
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efforts pour substituer aux solennites imposees par 
les mamrs une ceremonie religieuse. Ce n'est qu'a 
l'epoque du 1'01 Coloman (1095-1114) que les ma­
riages civils furent defiuHivement remplaces 
les mariages religieux. 

Le mariage hongrois est done strietement reli­
gieux ; il exige pour etre valabIe l'assistanee du mi­
nistre du culte auquel appartiennent les epoux. Si un 
seul des epoux est catholique, l'assistan('e ciu prelre 
catholique est egalement necessaire en vertu des 
enseignements du concile de 'l'rente. D'apres lui, en 
efi'et, 1a presence du propre cure (paroclms proprius) 

est necessaire dans les mariages, meme mixtes. 
Malgre Ie caractere strict de cette regie, on y a 

apporte dans certains territoires de nombl'enses 
exceptions, basees, tantOt Sm' la consideration que 
l'article precite du ~oncile de Trente n'a pas ete 

publie dans certaines paroisses, tantOt sur ce que 
l'application en a ete suspendue par un indult 5pe<>ial 

du Pape. 
Dans les territoires sou straits ainsi au regime 

on applique Ie droit anterieur au cone He de 
Trents. Par consequent, aucune solennite n'est re­
quise pour Ia validite du ; il suffit que sa 
conclusion soit constatee par l'autorite civile sous 
nne forme quelconque. La em'ie romaine ne refuse 
pas de contlrmer ces privileges, elle I'a fait recem­
ment pour l'archeveche de Guesen-Poseu. 

La necessite du mariage religieux est poussee si 
loin en Hongrie que les Hongrois, mEnne en pays 
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etranger .. ne so marient pas valablement s'ils 

ploient pas Ia forme religieuse. « Meme en m 

de mariages mixtes, pOt'te nne note du c 

Austro-Hongrois de Zurich (1), l'intervention' d' 

ministre de 10. religion est indispensable d'apl'Bs 
10i hong-roise. Par consequent tout mariage 

ressortissant hongl'Ois a l'etranget', queUe qu'en 

la forme, est nul en Hongrie si Ie ministre de Ia 

gion competent n'y est pas intervenu. It n'en est 

trement que si les epoux appartiennent a 1me partie 

de Ia Hongrie ou Ie mariage religieux n'est pas ne~ 
cessaire. » 

Aucune tentative ne parait encore avoir ete faite 
pour subslituer en Hong-rie Ie mariage civil obliga­

toire au mariage religieux. Le president du conseil 

des ministres, M. KoJoman Tis~a en annoll(;ait cepen­

dant l'intention des Ie 1'1 decembre 1883 a 10. suite 

du rejet d'un projet de 10i relatif au mariage entre 
j uifs et chretiens. 

Ce projet, depose pal' Ie gouvernement, ayaH 

pour objet d'abroger l'antique legis;ation rejetant Ie 

mariage entre juifs et chreliens. Le mariage permis 

desormais, devait avoir lieu obligatoirement devant 

l'officier de l'etat dvil. La premiel'e chambl'e avait 
adopte Ie texte suivant: « un chretien peut 

tel' un mal'iag-e valahle avec une israelite ou un 
elite avec nne chrelienne devant les autorites civiles 

dans Ie 8ens de 1a Ioi., La sec on de chambre ou cham.., 

(I). Voy. Kitner dans Journal du Droit Int. Prive. ISBii. p. iui. 
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bre des Magnats craignant que ce ne fut un premier 

pas yers la suppl'ession du mariage relig'ieux :rejeta 
ceUe proposition par t09 yoix contre 106. 

VI. PORTUGAL 

Les ordonnances du royaume de Portugal promul­

guees par Ie roi Philippe II en H)03 (livre ,1, tit. 6 § 

1 er) deeidaient que les unions qui n'auraient pas ele 

prononcees II: par les paroles du pretre en personne » 
Ii la porte de I'eglise ou hoI'S de l'eglise avec \'autori-

sation de l'ordinaire, seraient nuiles. 

Les jurisconsultes, des Ia promulgation de ce code, 

signalaient une contradiction entre ce texte et un 

autre texte du meme titre OU ron supposait un ma­

riage consomme sans l'intervention du pn3tre et pre­

sU!lle seulement par suite dJune cohabitation longue 

et notoire. Mais Ia jurisprudence et 1a doctrine n'at­

tachent a ce texte aucune signification, Ie consi­

dererent comme lettremort.e et l'attribuerent a une 

erreur com mise par les redacteur.:i du code Philippin, 

lesquels l'avaient transC'rit par erreur et l'avaient 

ern prunte it une legislation ahrogee. CeUe opinion 

avaH to utes les chances d'etre exacte puisqu'a cette 

epoque les canons du conclle de 'frente introduits 

en Portugal par Ie decret du 12 novembre 1564 et 

la loi du 3 novembre 1569 etaient en vigueur et que 

CBS canons ne reconnaissaient que Ie mariage ce­
lepre pupliqu(3ment devant rm prett'e, 
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II suivait de lit que les catholiques seuIs pou 
se marier valablement dans Ie Portugal. L'eglise 
reste n'admeUait pas Ie mariage d'un catholique 
avec un palen. II existait dans cette hypothese 
un empechement dirimant appeIe Cultu8 dispa'ritas 
et qui ne pouvait ell'e leve que par des dispenses 

it On beaucoup moihs 
vere pour Ie mariage d'un catholique avec un he­
retique, c'est-a.-dire avec un chretien dissident 
(schismatique on protestant). Bien qu'elle les 
jugeat illicite et dangereux, reglise declarait ces 
mariages valables apres une dispense prealable 
de l'empechement, dispense ordinairement accor­
dee SO~lS les conditions suivantes: 10 que l'epoux 
non catholique promit par serment dc consen­
til' a. ce que If'S enfants des deux sexes it naltre 
mariage fussent eleves dans la religion catholique, 
20 qu'il prit l'engagement de ne pas gener son con­
joint catholique dans Ie libre exercice de ses devoirs 
religieux, 3° que l'epoux catholique pritl'engagement 
de faire des effoets constants et soutenus pour obte­
nil' conversion de son conjoint. 

VII. RUSSIE 

La forme la plus ancienne du mariage 
celIe d'un enlevement. Le fiance aide de ses 
mulait l'enlevement de sa fiancee apees avoil' prea­
lablement obtenu l'autorisation des parents de 
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dernieee. C'ost du ce qui se pratiquait dans 1a 
plus grande partie de Pempire msse. En Pologne et 
dans d'autres pays, Ie pere on Ia personne en te-

lieu, son fils une femme, et Ia 
amenait. Du Karpathes un usage etait en 

vigueur que nous avons reteouve ailleurs : les 
a marier etaient exposees une ou un mar-
eM, et apres avoir choisi ceHe qui lui convenait, 
fiance en payait Ie aux parents de sa fiancee. 

mariage etait en somme une convention 
Ie consentement ou 

Quand Russie chretienne, belll§diction re-
Ugieuse devintobligatoire ; de rempla-
cer formes solennelles consentement usitees 
jusqu'alors, elle nefit que se cumuler avec eBes, 

elle les les II est oe-

pendant bon dedire 
seule obHgatoire et que les epoux 
se dispenser des dont 
a l'ordinaire. 

Les mmurs 
De meme que autres pays d'origine Slave 

Hongrie et la Serbie), les paysans et Ies bourgeois 
se dispenserent peu Ii peu de recourir aux formes ee­
ligieuses consideraient comme une superfeta-
tion et se contenterent des solennelles 
senlIeur paraissaient d'accord avec Ia tradition. Las 

et se obliges de cu-

muler ces formes a'!ec celebration 
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Cette situation etait tellemeut bien assise qu 
commencement du Xye siecle on reconnaissait 
core en Russie la validite des mariages 

sans l'intervention de l'aulorite religieuse. C'est 
tzar Ivan Yassiliewitch qui, au commencement 
du XVe siecle decida definitivement que Ie m 

ne seraH valable qu'a la condition d'une cele 

religieuse. La sanction de cette necessite fut la 

formation du mariage en concubi n ag;e et l'il legitimite 
desenfants. Tout individu, fut il meme un simple 

serf, avaH Ie dl'oit et Ie devoir de se marier devant 

l'Eglise et aucuneopposHion n'etait admise. Si Ie sei. 

gneur de la femme voulait empeche:' Ie seef de se 
marier, ee dernier aYaH Ie droit de racheter 

sa femme Ie droit de se marier en pay ant au seigneu.r 
de dix a cinquante roubles. I.e mariage contract.:;' 

en pays etranger avec une femme qui s'etait enfuie , 
obligeaH Ie ravisseur a payer au seIgneur de 10, fem-

m@ Ime indemnite de cinq rou.bles; et s'il rentrait 
en Russie, il devenaH }'esclave du seigneur de sa 
femme, me me s'it etait libre de naissance. 

Les principes sur Ia necessite du mariage cano!li­
que furent reproduits en 1649 par Ie code du tzar 
Alexis Mikhalloviich; ils n'ont depuis cette epoque 
vade que sur des points de detaiL 

Les formalites de Ia celebration du mariage 

gieux sont aujourd'hui reglees par Ie tume 10 pre­

miere partie du Svod Zakonov du tzar Nicolas 1", 
Les futurs epoux, lorsqu'ils appartiennent tous deux 

~u ~ulte orthodQ~e (e~lise S'reco~rus$e) peuyept 
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partenir a des conditions sociales difIerentes el n'ont 

besoin d'aucur.<e autorisation du g'ollVernement ni 
de l'administration, ni des (~ommunaules dont ils 

font partie. Les etran gel'S elIX-memes peuvent se 

marier en Russie d'apres les formes russes (art. 1). 
La celebration du mariage est precedee d'une pu­

blication faite par Ie pope a l'egHse apres liturgie 

trois dimanches de suite ainsi que les jours de fetes 

qui viendraient 11 tomber pendant ces trois semaines. 

Dans ee but; chacun des tuturs epoux doH presenter 

au pope de sa paroisse, par ecrit ou verbalement ses 

noms, prenoms, qualites et profession. II doH don­

ner les memes renseignements pour son futur con­

joint. 
Le pope doit s'assurer que Ie futur epoux appar­

nant a sa paroisse a rage legal, qu'il n'est pas pa­
rent de son futur epoux a un degre prohibe, que s'il 

est veuf il a Ie droit de se remarier, eufiT! qu'il con­

sent reellement au mariage et que les personnes 

dont l'assislance estrequise y consentent egalement. 
Les publications se font dans 1a paroisse de cha­

cun des deux epoux. Pendant les trois semaines 

qu'elles durent, toute personne qui croit pouvoir 

invoquer une raison de s'opposer au mariage a Ie 
droit et l'ohligation d'en fait'e les notifications, ecri­
tes ou verbales, au ministre du culte. 

Si l'enquete faite par Ie pope montre, qu'il existe 

soit une opposition, soit un empechement au ma­

riage, Ie pope est tenu de surseoit' a la celebration 

du mariage et d'en ref~rer a l'eveq!le du diooese, 1e" 
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quel statue en dernier ressort, au si l'affaire excMe 
sa propre competence, Ia soumet au Saint-Synod J 

1orsqu'aucune opposition ne se revele ~e" 
lai, que Ie pope ne connalt aucun empechement 
que les justifications exigees par Ia loi ont tHe faites 
Ie pope procede solennellement it Ia celebration re~ 

du mariage. Toutefois, il lui est prescrit d 
'd' PIe re 1ger prea ablement sur Ie registre special l'acle 

de madage, de Ie signer et de Ie faire signer par 

de~x epoux. Ohacun des epoux doit etre accompa_ 
e de ou signent 

ment Ie registre. 

Le pope qui procederait au mariage sans avoir 
rempli toutes les formalites relatives a Ia publica­
tion, subiraH it premiere contravention une 
repi'imande, seconde it 

Ia destitution penal de 1866 art. 1577.} 1e pope 
qui, connaissant un empechement ou ayant recu rec­
tification d'une opposition, procederait neanU:oins a 
Ia celebration du mariage, encourrait les memes 
peines (code penall1rt. 1573). Des peines sont . 

enfin prononcees contre 1es_ personnes cherche~ 
raient par les menaces ou la violence it forcer Ie 
pope a proceder it un mariage qu'il lui est interdit 
de celebrer. 1.574). 

Le . toujours etre celebre a l'eglise ; 
les epoux dOlvent y assister personnellement 
meme que leUl's temoins. Les joms et l'hel1re maw 

riage sont fixes a l'avancfl et affiches a Ia porte de 
l'tlglise; Ie mariage doit 8tre celebre auxjour at 
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Le mariage se celebre pubUquement avec echange 
des anneaux et conformement aux rites de religion 
geeco-rnsse. 

Quand on justifie d'nne impossibilite de celebreI' 

Ie mariage Ii l'eglise, l'eveque du diocese dans Ie res­
sort duquel doit etre celebre Ie mariage peut accor­

une 
AussitOt apres Ia celebration, Ie mariage est 

inscrit sur un nouveau registre, le registre des ma-
riages de pal'oisse. 

Cette inscription est surtout faite pour prouver Ie 
mariage ; eUe constitue en effet Ie mode normal de 
preuve que Ie mariage a ete celebre. Cependant, si 
l'inscription n'a pas ete au simplement s'B s'e­
leve un doute sur Ie contenu mariage, 
on peut suppleeI' Ii I'inscription par celle qui figure 
au premier registre ou rflgistre d'enquete, par les 
certificats de confession delivres aux epoux preala- 4 

blement au mariage, par les documents civils quand 

ils sont reconnus en justice par les epoux et que 
ceux-oi ant une possession d'etat conforme; enfin 
par une. enquele etablissant que les epoux vivent 

publiquement comme et femme. 
Le mariage religieux est egalement usite et obli-

gatoire entre fiances pas 
tous deux a Ia greco-russe. 

II en estde meme 8i aucun n'appartient a cette re­
ligion. Te1s les madages des catholiques entre eux, 
les mariages des catholiques avec les greco-russe, 

des protestants entre eux, etc. ces divers cas, 
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Ie mariage religieux peut avoir deux formes 
ren!es qui sont laissees au choix des futurs e 

Ils ont Ie droit de faire proceder au mariage par 
pretre de l'eglise (autre que celui de Ia religion ""_",,,,,_, 
russel a Jaquelle appartiennent les deux epoux 011 

d'eux. En ce CIlS, Ie mariage se cl'Hebre suivant 
rituel autorise ceUe relig'ion (art. 64). 

lls pea vent aussi fair'!': celebreI' leur mariage par 

un pretre de l'eglise gl'eeo-russe; mais ce pretre est 
oblige d'employer les formes que llli prescrit sa pr'o,;, 
pre religion (art. i5). 

Des regles specialps existent pour certains gou­

vernements: Vii na, Vitebsk, Volhynie, Grodno, Kief 
Kovno, Mensk, Moghilef et Podolie qui forment en­
semble l'ancienne Lithuanie et une partie de Ia pe:. 

tHe Russie. Dans ces diverses provinces lors qu'auclln 

des deux epoux n'appartient it l'egIise greco-russe 

sans qu'ils soient cependant de la meme religion, Ie 

mariage ne peut etre celebre que par Ie pretre de la 
religion it laquelle ils appartiennenL 

Encore ne peut-on pas choisir entre Ie pretre de 
la residence du mari et Ie pretre de la residence de 

la femme, Le mariage n'est valablement celebre que 

par Ie ministre du ('nlte de la residence de Ia fem· 

me; s'il refuse d'officier, on peul recourir au minislre 
du culte de la residencf\ du mad. 

Quand l'un des epoux appartient it Ia religion 

greco-russe et que l'autre est chretien, ce dernier 

doH prendre l'engagement ecrU de respecter les 

convic~ion!! feligieusei) dll prem~er i de n6 IlU" 
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cune espece de tentative pour Ie detourner de sa re­

ligion, enfin de faire baptiser tous les enfants qui 
naitront du mariag'e et de les faire elever dans la 

religion greco-russe. Le pretre n'a pas Ie droit de 

proceder a la celebration du mariage avant que cet 
engagement ne ait ete remis, et aussitOt apres que 

Ie mariage a Me celebre, it classe cet engagement 

dans ses archives et en envoie une copie a l'eveque 

de l'eparchie. Si l'engagement ne lui parait pas sin~ 

cere ou lui inspire des doutes, Ie pretre doH en re­

ferer it l'eveque qui statue lui-meme ou soumet l'af­

faire au Saint-Synode (art. 67). 

En outre, ces sortes de mariages sont celebres obli­

gatoirement par Ie pretre it reglise greco-russe, du 

moins si les deux epoux C1ppartiennent a des rites 

differents de 1a religion catholique (art. 70). 
Enfin, les mariages mixtes sont precedes de tou~ 

tes les mesures de publicite et de sat~vegarde qu'exi­

gent lesmariages entre personnes appartenant tou­

tes deux a la religion greeo russe. 
Dans les provinces balliques, les rnariages entre 

greco-russes et protestants ne sont val abIes que s'Us 

sont precedes de publications dans 1a paroisse pro­
testante a laquelle appartient Ie futur epoux qui est 

de religion protestan\'e. 
Le pasteur protestant doit certifler qu'il n'a con­

naissance d'aucun empechement et qu'aucune op­

position ne lui a ete noUfice ; la celebration doH lui 

lui eIre signifiee (art. 69). Cette aernif:we obligation 

n'a pas de sanction. 
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Les mariages entre catholiques, greCO-fUsses OU 

romains et personnes non-chretiennes, sont absolu­
ment interdits (art. 85). 

ne peuvent s'unir a des palens' 
mais Us peuvent epouser des mahometans ou' de~ 
juifs. Dans ee cas, Ie mariage est celebre obligatoi­
rement selon les rites de l'Eglise evangelique ~the­
rienne de Russie (art. 86). 

8i un epoux non -chretien S8 convertit au chris­
tianisme, son mariage avec une femme restee non­

chretienne, c'est-a-dire non-baptisee, ne s'inscrit 

pas; mais l'epoux ne peut conserver des lors plus 

d'une femme. I.e mariage n'a pas meme besoin 
pour rester valable d'etre beni par l'Eglise; mais 

repoux qui devient chretien a Ie droit de Ie rompre. 
8i 1a d'un ou 

ou l'une de ses femmes devient chretienne et rec;oit 
Ie bapteme, son mariage subsiste dans Ies condi­

tions qui viennenl d'etre indiquees et auxqueHes il 
faut ajouter les suivantes. Le mari, s'il reste non­
chretien, doH prendre l'engagement ne porter 

aucune aHeinte a 10.. nouvelle religion de so.. femme, 
de laisser elever dans religion orthodoxe tous 
enfants qui viendraient a naHre desormais du ma.­

riage, de rester uni avec elle toute so.. vie et s'il a 
d'autres femmes, de les congedier. 

8i Ie mad refuse de prendre l'un ou l'autre de ces 
engilgements ou, si 1a femme n'a pas fite reelle21ent 

mariee, e1l6 est consideree des Ie bapteme comme 

affranchie de toul lien matrimonial anterieur, et 
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a Ie droit de s'unic a un chretien (art. 19 et 80). 

Si un ou uneisraelite marie anne personne de mElllle 
religion se convertit au chrbtianisme, et si son con­

joint ne veut pas so.. religion, Ie mariage peut 

etre maintenu a 10.. condition que Ie premier prenne 

l'engagement d'user de toute !'influence qu'il a sur 

Ie second pour Ie decider a se convertiregalement ala 

religion catholiqueorihodoxeet qllle ce dernier prenne 
de son cote l'engagement non seulement de ne porter 

aucune atteinte a nouvelle religion de son epoux, 
mais encore de n'employer ni seduction, ni violence, 

autre moyen illicite pour decider les enfants qui 

naltront de cette union a embrasser la religion j uive. 
Si, a la de l'un ou l'autre des 

epoux desire faire cesser 1a vie en commun, Ie 
est et l'epoux chre-

tien pent contracter une nouvelle union avec une 

personne egalement chretienne. les epoux ne 

se prevaloir 10.. conversion l'un de 
l'autre definitivement dans l'un 

aux J de fixer 

se au aen 

vertu des so.. religion plusieurs femmes il est 
dans l'obligationde choisil' l'une de ces femmes avec 

laquelle il vivra desormais exclusivement: Si rune 

de ces femmes s'est egalemeut convertie, c'est elle 

qu'il est force de prendre; Ie mariage doit alors etl'e 

beni selon les rites de rEglise. 8i auc:me des femmes 

n'est chretienne et ne veut Ie devenir, Ie mari a Ie 



224 CHAPITRE IV 

choix entre la vie en comrnun avec l'une de 

femmes et la separation de fait. Cette separation 
produit les effets du divorce et Ie mad a Ie droit de 

contracter un nouveau mariage avec une f~mme 
I)hretienne (art. 82 et 83). 

Les Asiatiques d 'au deHt des frontiE~res qui sont 

ries en Russie avec une femme appartenant it l' Eglise 

evang'elique lutherienne russe, ne peuvent amener 

avec eux dans leur pays, ni leur femme, ni leurs 

enfants. Au moment ou ils quittent la Russia, Us sont 

forces de declarer par e0rit s':ls ont !'intention d'y 

revenir. S'ils declarent avoir cette intenUon, on leur 

accorde un delai de deux ans au maximum pendant 

lequel pourront s'abstenir de reparaltre" a condition 
qu'Hs prennent l'engagement de pourvoir it l'exis­
tence de leur familie pendant toute cette duree; Ie 
mariage est dissout s'ih ne reviennent pas dans ce 
delai. 

Les sujets russes non chretiens peuvent se mariel' 
dans toute l'etendue de l'erDpire conformement a 
leurs lois et coutumes, devant les ministres de leur 

religion et sans que) ni l'autorite civile, ni l'auLorite 

ecclesiastique greco-russe aient a intervenir. nest 
cependant prescrit aux musulmans et aux juifs 

d'observer l'age legal prescrit par la loi russe. 

La Finlande n'a ete detachee de la Suede pour sa 
reunir ala Russie qu'en 1809 par Ie tl'aite de Fredri­

kshamn. Elle a conserve la legislation suedoise en ce 

qui concerne Ie droit civil; Ie Code de 1734 y est 

done en vigueur. 
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Toutefois Ie Zvod Saconov de Nicolas lor regIe par 

un texte special Ie m'iriage en Finlande entre person­

nes dont l'une appartient it l'eglise greco-romaine et 
l'autre a une religion chrMienne differente, catholi­

que ou protestante. Au lieu d'etre celebres comme 
les autres mariages mixtes de la me me espece, uni­
quement devfmt Ie pretre de l'eglise greco-russe, ces 

mariages doivent etre celebres dans les dwx eglises. 
Il est specifiE~ que les personnes habitant en Finlan­

de beneficient seules de eeUe disposition et que les 

militaires en garnison dans la grande principaute de 

Finlande sont forces d'observer les regles generales, 

c 'est-it-dire de faire proceder au mari~ge par un pre·. 

tre de l'eglise greco-russe (art. 67). 

La Pologne est encore regie pal' Ie Code civil fran­

t;ais qui a ete introduit en 1808. Les dispositions re­

latives au mariage ne pouvaient longtemps conve­

nil' it une nation aussi profondement respectueuse de 

l'autorite religieuse. Aussi les lois du 23 juin 1825 et 
du:24 juin 1838 ont-elles gravementmodifie les regles 

alors en vigueur. 
Voici queis sont aujourd'hui les principes usites. 

Si les mariages sont contl'actes entre personnes 
n'appartenant pas toutes· deux a la religion catholi­

que romaine mais n'appartenant pas non plus it la 

merne religion, l'union do it etm celebree par Ie mi­

nistre du culte de la residence de la femme. Si celui­
ci refuse d'offlcier, Ie mariage peut etre ceh~bre par 
Ie minibtre du culte du marL En un mot les regleB 

Bont les memes que dans cerlains gouvernements 

fusses. (Loi du 24 juin 1836 art. 192). 
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Quant aux mariages entre eatholiques romains et 
non ehretiem, Us Bont absolument interdis. 

Enfin les mariages entre catholiques romains sont 
celebres par Ie pretre dans Ia forme usitee pour 

pays suivent religion eatholique. 

VIII. ETATS SCANDINA YES 

Suede (1). Le mariage n'etait autrefois en Suede 

assujetti it aucune forme ; it consistait 
dans une simple , un double 

ment. Ce consentement 
Ie futur epoux et la future 

et 

oon9u 

de 
n'intervenait done 

ligieuse. 
Telle encore la forme 

(i) Nous nons sommes Burtont inspirc du travail de M. d'Olivecrona 
(Ie mariage des iitrangers en SuMe et des Suedois il I'etranger) jour­
nal au Dr!. Int. prive {883 p. 343 et sui". 
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qU'elle parvint a imposer fut la publication des bans 
prealablement au mariage. Une ;bulle adressee par 

Ie pape Innocent IH consacrait ~ette innovation des 

1216 (1). 
Oe n'etait evidem ment pas suffisant pour Ie clerge; 

des efforts nombreux et repetes furent tentes pour 

rendt'e obligato ire Ie mariage reIigieux. 
L'usage general clait du t'este en ce sens. Mais, 

quand il s'agit d'inteoduiee dans les coutumes ceUe 

innovation, on :oe heurta a une resistance generate; 

la 101 d'Ostrogothie fut Ia seule qui au XIV· siecle 

consentit a obliger les futurs 

devant Ie pretre. 

it se presenter 

I "I du X~Tle reforme .orsqu apres es - \ 
flnit par l'emporter en Suede, Ie clerge en profita 

dans la mesure d u possib Ie Ie carac­

tere obligatoire de la ceremonie religieuse. 
Le plus ancien code ecclesiastique promulgue en 

1571 (art. organise Ie mariage religieux; mais ce 

code n'avait pas force de 10i civile; il ne pouvait pro-

noncer contre les cootrevenanls que peines reli-

gieuses. De plus Ie en-

core, dans les d flu code ecclesiasti-

que, que l'un des elements du mariage puisqu'il dis-

posait forn1ellement que les eirets periodiques du ma­

riage ne dateraient que de premiere cohabitation. 
Le code ecclesiastique de 1686 qui aujourd'hui en­

core pour le5 matiE~res religieuses, est en vigueur en 

(1) Diplomatarinm Svecanurn t. i page 1820 
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Suede, decide que la benediction religieuse est 
condition necessaire du lY'.ariage legal, mais ajoute 
que l'effet en est subordonne a 1a premiere cohabi_ 
tation. 

Ce code avaiL ete arrete entre l'Eglise et l'Etat; il 
avait done force obligatoire pour les pal'ticuliers et 
ron peut dire que la necessite du mariage religieux 
eLait a dater'; de sa promnlgation introduite en Suede' , 
ella n'y subsista pas longtem ps. 

La code civil de 1734 qui, aujourd'hui enp.ore, est 
en viguenr dans la Suede, fut promulgup; a une epo­
que Otl la lutte religieuse avait change de face et ou 
la supprematie du clel'ge lutherien avait perdu du 
terrain. Les dispositions que contient ce code ['elati­
vement it la celebration du mariage ne manquerent 
pas de s'en ressentir. La ceremonie religieuse con­
tinua a rester obligatoit'e, mais ce fut plutOt un com­
plement du consentement des epoux que la consta­
tation de ce consentement; et comme l'eglise perdit 
en meme temps Ie droit qu'eHe avait anterieurement 
d'examiner les causes de prohibition et de consentir 
it la rupture du lien conjugal, son role fut bien di .. 
minue. II resle vrai que la ceremonie religieuse etait 
obligatoire,et en ce sens on peut dire que Ia legis­
lation modi3rne est une de celles qui reconnaissent 
Ie caractere religieux du mariage; mais le caraciere 
de cetti3 ceremonie religieuse fut modifie. 

« Le legislaleur de j 734, dit M. d'Olivecrona (1) a. 

(I) P. 3i5. 
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evidemment voulu enoncer les principes suivants: Ie 
mariage relEwe plutot du droit civil que du droit 
ecc18siastique; il constitue une union personnelle 
contractee entre l'homme et la femme sous l'egide 
de l'Etat. Cette union est fondes SUI' une convention 
Ubre entre ies contractants; elle est contraetce POUt' 

et indissoluble dans son idee. Enfin, en I:on­

formite des sentiments du peuple et pour en main­
tenir la saini ete dans l'esprit des populations I elle 
doit €ltt'e consacree par la ceremonie religieuse de la 
benediction. En depit de tous les efforts du clerge 
catholique, jamais il n'est venu it l'idee du legisla­
teur suedois de voir un sacrement dans Ie mariage. 
Le caractere de droit prive du mariage, joint a sa 
base contracluelle a, dans l'opinion du leg'islateur 
suedois, donne au pouvoir seculier Ie droit de fixer 
par la loi civile, en vue des interets de l'Etat, to utes 
les conditions atlachees.a Ia celebration d'un mariage 
legal. En ctepouillant l'Eglise de sou droit exclusif 
de juridiction dans les questions matrimoniales, Ie le­
gislateur de 1734 Cfut cependant Celant donne Ia ne­

cessite de fixer un certain acte notoire comme point 
de depart des droits et des obligations decoulant du 
maringe) qu'U serait plus convenable et plus con­
forme aux idees et aux coutumes d'un peuple reli7 
gieux, 0.e laissera .l'eglise Ie soin de faire execute I' 
par ses organes: les pasteurs, l'acte marquant, l'ac­
complissement de Ia convention du mariage que 
d'ordonner une mesure a cet effet de la part de rau .. 

torit~ 9ivile, II 
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Voici d'apres Ie code civil de 1734, comme 

Ie code ecclesiastique de 1686, quelles sont 

malites de Ia celebration du mariage, Deux 

au minimum apres Ia derniere publication des 

(les bans se publiem trois dimanches de suite II 
glise de 1a paroisse territoriale ou l'epouse 

est epoux se presentent 
un pasteurde reglise lutherien ne specialement 

ge de proceder aux mariages ou s'Us 1e preferent, 
devant un autre pastelu. 

Les tous 

personnell~menL 11 la ceremonie; l'ecelesiastique 

omciant leur demande it tous deux individueHe­

ment s'ils donnent leur consentement libre au ma­

riage. repondent affirmativement; puis Ie pasteur 
les declare unis (cod e de 173l, section 

chap. 9 art, 1 et chap. 10 art. 1). C'est it partir de 

ce moment que 58 produisent tous les effets civils du 
mariage. 

Une exception l;j est apportee a la 

cessite du maciage religieux. 1a fiancee S8 trou­

vant en etat de grossesse, 1e fiance refuse apres une 

promesse de mariage de se rendre a l'Eglise, Ie tri­
bunal du domicile de fiancee peut declarer que 
cette demiere est l'epouse legitime da premier. 

autre cote, si lui nne promesse 

mariage, un homme rend unc femme mere et 
tend ensuite n'etre pas Ie ou n'avoir cette 

promesse, la femme pourra prouver ees 

davant Ie tribunal qui Ja deelarera alors apouse 
faits 
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time. Dans les deux cas touts ceremonie raligieasa 

sera inutile. 

Ges deux exemples ne poavaient etre conside1'es 

comme de veritables derogations reposant sur l'ad= 

Les 

sentissent a 

Les 

a se 

Enfin les 

gion, differente de 1a 

aueun moyen de s'unir, 

con· 

I uthericnnes avec 

La loi du 20 janvier 1863 introduisit pour la pre­

miere fois Ie mariage ci viI en Suede mais la rest rei­

gnit au cas pour Ie besoin s'en faisait Ie pl~s 

vivement senth" e'est-a-dire au mariage entre ch1'e­

tiens et israelites. C'etait la premiere manifestation 

legislative du mariage civil entre dissenters. 
La loi du 31 octobre 1873 eut pour objet de com­

pleter la precedente. Elle commen~a par decider q~e 

Ie mariage entre deux personnes d'une meme l.'elI-
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gion, differente de la religion lutherienne , 
obligatoirement celebre seIon les rites de leur reli­
gion, par leur pasteur et dans leur temple, pourvu 
que: 1° les bans eussent ete publies conformement 
it la loi suedoise dans la paroisse territoriale du rite 
lutherien ':!o Ie gOllvernement eur, confere 

ment au clerge de cette religion Ie droit de proceder 
it la celebration du mariage. Cette disposition I'en­
contre notamment vne appliclltion pour les catho­
liques et pour les protestants appadenant a l'Eglise 
reformee. 

La loi du 31 octobre f 873 decida que Ie mariage 
civil serait applicable 

1° Si les deux contractants appartenaient a une 
religion ditrerente (aucun n'etant d'ailleurslutherieu) 
poss8dant un clerge auquelle gouvernemenL aurait 
juge pouvoir confier la celebt'ation religieuse du ma­
riage avec les eflets legaux. Ceci s'appliquaU notam­
ment au mariage entre catholiques et protestants 
de la religiod. reformee, 

20 Si un seuI des contractants etait d'une religion 
de cette nature. Ceci s'appliquait notamment au. 
mariage entre catholiql1es et baptistes. 

3' Si l'un des futurs epoux etait membre de l'Eglise 
lutherienne suedoise et que Ie second appartenait Ii 
une autre confession egalement chretienne. 

4" Si aucun des deux futurs epoux n'appartenait a 
rEglise lutheI'ienne ou a rune des religions etrangeres 
pourvues d'un clerge ayant Ie droit de proceder a la, 
{lel{§bra,L~on. . 

ETATS SCA:-.imXA YES :233 

En fin la loi du 15 octobre 1880 est venue 6tendre Ie 
mariage civil au cas ou l'un des futurs epoux n'au­
rait pas ete baptise el au cas ou l'epoux n'apparte· 
nant a la religion lutherienne n'a pas participe au 
sacrement de la Saint-Cene dans l'Eglise suedoise. 

Dans l'hypothese reglee par la loi de 186B et dans 
les trois premieres de celles que prevoit Ia loi de 1873, 

Ie mariage civil n'est que facultatif: Ie mariage peut 
egalement etre celebre religieusement devant un 
ecclesiastique auto rise appartenant a l'une ou it 
I'autre des religions dont les pretres ont re<;u Ie 
droit de proceder a la benediction nuptiale. 

Dans Ie dernier des cas indiques par Ill. loi de 1873, 

et dans celui qui est regIe par la loi de 1880, Ie ma­
riage civil est obligatoire. 

Les auto rites chargees de proceder au mariage ci­
vil sont les officiers municipaux dans les villes et 
l'officier de baillage (kronol"ogde) dans les campa­
gnes. Les contractanls Bont tenus pour faire consta­
tel' qu'il n'existe pas d'empechement au mariage de 
presenter un eel'tificat delivre par Ie pasteur de l'e­
gUse lutherienne it laquelle appartient la femme et 
constatant que la publication a ete faile conforme­
ment it la loi et qu'aucune oppo3ilion a la celebration 
du mariage n'a ete formee. 

Puis, en presence de temoins (les parents peuvcnt 
servir de temoins) l'officier de l'etat-civil demande 
solennellement aux epoux s'ils declarenl se pren­
dre mutuellement pour mari et pour femme ; apres 

llPtl repoose afflrma,tive oontra.ctants qecll3,l'!+nt 
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qu'ils se prennent mutuellement pour epoux, 
promesse de s'aimer ({ dans l'heur et Ie malheur ) on 

dresse de l'acte un proces verbal. Lorsque c'est 1'of­
ficier du baillage qui a celebre Ie mariage, cet p,cte 
doH etre signe pat' temoins presents. 

Le c,Hebration du des 

necessite une observation. II va 
Ie mariage doH eire 
quises par Ia loi 

consideree comme 
par un pasteur \1 '-"!UCH 

Ia con fession a 
epoux et dans les 

octobre 

1684 

lois qui ont modifie Ie mariage n'ont 
cette necessite. 

principe 
formes re-

Norwege. - termes da rituel da 25 juillet1685 
les personnes appartenant a la religion de l'Etat 
sont obligees de Sf' marier religieusement. Le 

ge est celebre pade da de femme, 
il est cel,}bre pllbliqllement dans reglise. 

La loi dll 16 juillet '1845 aULorise Ie mariage civil 
pour ceux qui n'appartiennent pas a la religion Iu­
therienne. Ce mari3ge est contracte devant notaire; 
Ie notaire doit exiger l'accomplissement des 

preliminaires et des conditions de capacHe pres· 
crites pour les mariages des 

lslande. - Dans Ie droit islandais 
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age (1), Ie mariage n'etait pas autee chose qu'un 
conteat de venle, fort pell distinct des ventes ordi­
naires et qui comprenait comme elles les trois ele­
ments essenliels : consentement, chose et prix. « 

mari achetailla f3m me qui a vait la puis­
sance sur elle, comme il aurait achete un meuble 
quelconque( 1 ))). L'assistance de temoins ne procurait 
au contrat aueun caractere solennel et n'etait eUe 
aussi qu'une reproduction des formalites de la vente 

eIle-meme, Le mariage ne prit merne Ie caractere 
religiellx aussitot apres que !'Islande fut devenue 
chretienne; l' Eglise pendant siecles, ne 
chercha meme pas it modifier CBS regles et reconn ut 
Ie mariage civil comrne pleinement valable. 

Les Gragas, code islandais du moyen-age, con­

tiennent la r8gJe suivante titre III 
capax nen habcatul', cujus mater aut non marca vel. 

majoris preu antiphernis coempta est, ant pestis, vel 
sponsalii habitis matrimonium non in/!I'ediebatur. En 
nous indiquant les conditions pou;' qu'u~ 
enfant soit repute , ce nous indique 
les conditions necessaires pour Ia formation du ma­
riage ou de l'union legitime. 

Ces conditions sont ail nombre de trois: Ie paye­
ment d'ilne somme en echange de femme, les 
justes noces et prealablement Ia conclusion d'iln 
con trat de fiaw;ailles. Les fian~ailles sont done une 

(I) V. Beauchet. - Formation. et ~issolution du mariage dans Ie 
droit islandais du moyen-age, Pans i8k I 

(2) Traduction Schlegel, p. 175. 
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condition indispensable du mariage; mais elles n'en 

constituent que Ie preliminaire et ne forment pas 

partie integrante de la celebration. 

Le contrat se passe sans !'intervention de la futur 

epouse entre Ie mainbowr (tuteur ou protecteur) ce 

celIe ci et Ie futur Ppoux. Le ?nainhour transfere a 
ce dernier la propriete de la future epouse et regoit 

en echange une certaine somme (mundr). 

Le contrat est purement civil et prive. 

II en est de meme du mariage lui-meme, Le chap. 
3 en regIe ainsi les formes « Tum legibus eonvenien­

ler nuptim contralmntw' si pt'onubus feminm legiti­
mus eam spopenderit, sexque minimo nuptiis ads'int 

con'l;ivCB, sponsusque tamdem eamdem cum uxore lec­

tum palam conseendant. » 

Ce texte indique done expressement deux condi­

tions outre les fiangailles dont no us avons deja parle: 

assistance de six temoins au minimum, partage de 

la couche nuptiale. 

Les temoins sont les invites de la noce; c'est en 

leur presence que les epoux doivent monter dans Ie 

me me lit, a 1<1 suite du festin et apres avoir ete con­

duits solennellen:ent dans la chambre nuptiale. En 
somme, comme partout avant l'intervention de l'E­

glise, Ie mariage est un contrat eivil se reduisant a 

une cohabitation solennellement constatee afin que 

Ie souvenir puisse en eLre garde. 

CRpendant, deja dans les Gragas au XIV· siecle. 

!'influence religieuse commence a se faire sentir 

cerla~ns ra,pport~, n'intervient 
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dans Ia celebration du mariage, elle est du moins 

parvenue a faire interdire d'y procedar durant cer­

tains jours « lJe(iniunt Zeges connubia non esse con­
tral[enaa nocte quam dies necessario festus vei jeju­

nium legale subsequitur. Nuptim ne p}'oprius ad festu1n 
paschatas in antecessum instituantur )). II est donc 

defendu de proceder a Ia celebration du mariage it 

certains j ours de fete; la premiere cohabitation ne 

peut egalement avoir lieu la nuit qui preceda un 

jour de fete ou de jenne. Une peine severe, celle du 

bannissement est prononcee con tre ceux qui ont 

contracte mariage en contravention de ces dispo­

sitions. « Exiliunft luat quicumque temporibus his 
exemptis matrimonium inierint. )) 

On est deja en droit de tirer de ces dernieres dis­

positions la preuwl que, dans les mamrs, Ie madage 
religieuxexistaitet qu'iln'etaitguere d'usage d'y pro­

ceder sans l'assentiment d'un pretre ~ sans doute, 

ceUe assistance n'etait pus obligatoire, mais il est 

tres probable qu'eUe elaH usuelle. 

Aujoul'd'hui, Ie code suedois de ,173ft est en V1-

gueur en Islande. 

IX. SEilBIE 

La Sel'bie est un des pays OU Ie mariage exclu­

sivement civil avec ses formes primitives (enleve­

ment et paiement d'ull prix) subsista Ie plus 

longt3mps en depit des modifications les plus pro­

fondes introduites dans l'ordre social et dans I'Ol'dee 
religieux, 

L'introduction duchristianisme ne fut pas Ie signal 
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d'une transformation dans les formes du 

les effets tentes par les popes el les gouvernements 

echouerent devant Ie respect que les sujets afI:ee-

taient pour tradition. , 
On trouve la trace de ces regles primitives dans 

Ie code du tzar Douchan de Serbie, promulgue au 

milieu du XIV" siecle. Le mariage entre un hereti­

que et une femme serbe orthodoxe sans aucune 

tervention religieuse, est proelame valab1e par ce 

code, a condition que Ie mari se convertisse au cuIte 

de l'eglise greeque ~soit avant, solt meme apI'es son 

mariage. S'it refmait, sa femme et S8S enfants 

etaient Separe5 de lui par la force, et une portion 

plus ou moins forte de ses biens leur etait attribuee 

pour leur entretien 3 et D'apres Ie meme 

code, les ju civils competence pour 

1ebrer un rnariage; c'ost au mains ee qu'on peut 

deduire d'un passage (par. qui indique a Ia 

suite de que!:;; crimes et delits les juges sout dechus 

de ce droit. , 
Le mariage civil subsistait done encore a epo-

que concurr~mment avec Ie mariage religieux, Ie 

premier s'appelait brak, Ie second prenait Ie nom de 

Wienkzanie. Le mariage civil ressemblait beall­

coup sans doute aux Verloebnissen au fiangailles 

solennelles qui constituerent pendant longtemps, 

hez les peuples germaniques, 1a du madag'0. 

bie dans 

nousvenons 0e 

que remonte 1a 

formes du mariage. II 

su­

Y fut decide ( § 3 
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et 4) que la ceremonie i~eligieuse accompagnerait 

toujours Ie sous peine de nullite. Au­

jourd'hui encore, d'apres rart. 60 ciu code civil serbe, 

Ie mariage est un acte 6ssentiellement religieux ; Ie 

mariagecivil est interdiL 

Le mariage entre chretiens et non chreUens est in-

, il est de nullite absolue (art. 69 et 79). 

Mais nest perrr,is aux chretiens des diiferents cultes 

de se marier entre eUK ; ainsi les orthodoxes catholi­

ques ; les rMormes peuvent s'unir B.ntre BUK sans 

. Ceux de e0S mariages dans lesquels run 

des deux conjoints est odl1odoxeprennent Ie nom 

de mariages mixtes. Les mariages mixtes sont regis 

par Ie deeret du 9 septembre 1853. Pour qu'iIs soient 

etre celebres conformement aux 

ou il a ete celebre. 

et l'ade de celebra­

registl'es de l'etat civil de 

Les enfants nes des ma­

baptises dans les egIises riages HHA"JU 

orthodoxes. 

entre epoux dont 

l'un pas chretien (j au sont 

celebres d'apres les regies propres a Ja religion des 

epoux, c'esta-dire Ie pretre de leur cuIte. 

surveillance 

art. 35). Ces 

une fois celebres, so n t consignes 

terme est con-

desservant chaque paroisse so us la 

J de du 21 mars 1866 
dispositions s'appliquent meme aux 

religieuses israelites. 
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X. TURQUIE 

L'etat civil ture est, tout Ie monde Ie sait, base en­
core aujourd'hui sur Ie Coran, lequel proscrit' les 
unions entre mahometans et personnes de toute au­
tre relig'ion et ordonne que Ie mariage de CGS der­
niers soit celebre pal' un ministre du culte. 

Les personnes appal'tenant a une autl'e religion 

tolE3ree en Tmquie (g-recs, armeniens, etc.) peuvent 
faire celebreI' leur union par les pretl'eS de leur 
culte, et ces pretees consentent meme a peoceder 
souvent a la ceiebeation du mariage des personnes 
appartenant a une religion non tolel'ee, comme les 
catholiques. Le mariage civil est entiel'ement in­

connu en Turquie. 

XI. JAPON 

Le mariage religieux est encore aujourd'hui Ie senl 
usite au Japon ; il etait refuse jusqu'a ces dernieres 
annees aux etrangers. En 1876, a Ia requete d'un 
agent consulaire et apras bien des pomparlers, les 
antorites japonaises on t consen ti Ii marier deux Fran­
gais avec des Japonaises. Aujourd'hui la celebration 
des mariages de ce genre ne fait aucune difficulte. 

CHAPITRE V 

PAYS ADMETTANT A LA FOIS I.E MARIAGE CIVIL ET I.E 

MARIAGE RELICIEUX OBLIGATOIRES 

ROUMANIE. Le code civil promulgue en 186~ 

dans principaute de Roumanie transcrit presque 
textuellement Ia pi upart des dispositions de notre 
code civil. Toutefois, en ce qui concerne la celebra­
tion du mariage, Ia constitution roumaine introduit 
une modification importante qui fait de Ia legisla­
tion roumaine une legislation absolument unique en 
son genre. L'art. 22 de Ia constitution maintient Ie 

mariage civil obligatoire adopte pal' Ie code civil, 
mais il y ajoute Ie mariage religieux egalement 
obligatoire. 

16 
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DROIT ROMAIN 

I Le tuteur qui donne l'autorisation it son pupille 
doit non-seulement etre present in ipso negotio, 
mais encore prononcee des paroles et des 

Les choses corporelles sont seules susceptibles 
de possession. 

III La compensation legale n'a jamais ete admise a 

IV Les enfants issus dll concubinat avaient un pere 
certain, 

DRorr 

1 La femme au profit de qui Ie mari a acquis un 
immeuble a titre estreputee 
la propriete de eet immeuble a regard des 
tiers que du elle ce 

POSITlO:-\S 2~3 

II La regIe du partage est declaratif s'appliqne aux 
creances 

III Le mariage ae rentre pas dans la eategorie des 
actes prohibes pour l'interdit. 

Les deerets 6 avril 1809 et dn 26 aout 1811 
subsistent encore quant it celles de leurs 
dispositions qui ne sont pas incompatibles 
avec 1a legislation nouvelle, 

V Le pere ne pent imposer a un enfant 1a 
reduction autorisee par l'article 761 et rex­
elusion de sa succession qui en est 1a conse­
quence. 

DROIT CONSTITUTlONNEL 

I L' Assemblee nationale ne peut reviser la cons­
titution que sur les points precedemment de­
termines par les deux chambres, 

DROIT INTERNATIONAL 

I Un etranger peut exercer en France les fonc­
tions de tuteur. 

II Les conditions de capacite du fram"ais qui se 
marie it l'etranger, et de l'etranger quise marie 
en France relevent du statut personneL 
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III Les jugements rendus par les tribunaux etran­
gers ne peuvent etre revises quant au fond par 
les tribunaux franQais. 

IV Le defaut de transcription en France du mariage 
celebre par un franQais a l"etranger ne l"em­
peche pas de produire tous ses effets civils. 

V Le defaut de publication en France du mariage 
contracte par un francais a l'etranger ne peut 
entrainer la nullite de ce mariage. 

VU: 
Le P)'ofesseur, pj'esident de lao these, 

J. CABOUAT. 

Vu Pal' Ie Doyen de la Faculte. 
EDMOND VILLEY. 

VU et permis d'imprimer, 
Le Vice-Recieur 

de l'Academie de~, 
E. ZEVORT. 
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